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				Présentation de l'éditeur


				Samedi 8 février 2020


				Première soirée de libre depuis un mois, mon mari et moi allons au cinéma. Appel du PR. 


				Je m’extirpe de mon siège rapidement, dérangeant sans vergogne toute la rangée. C’est la première fois que j’ai l’occasion de lui parler du coronavirus seule à seul. L’unique lieu isolé est un petit escalier qui monte vers les toilettes, sur les marches duquel je me recroqueville. Tout est sombre autour de moi. Je sais ce que je m’apprête à lui dire. Je peux enfin faire état de mon pressentiment et du tsunami que je crains de voir arriver. 


				C’est à la suite de cette conversation qu’on m’a dit : « Agnès, tu as fait peur au Président… »


				 

À travers ce journal tenu entre janvier et juin 2020, je veux révéler des instants de notre passé commun, l’envers du décor, les pièces manquantes du puzzle, celles détenues par la responsable politique que j’étais. J’espère que ce journal pourra éclairer le récit national, avec ses succès et ses échecs, et aider à un retour d’expérience collectif. C’est pour moi l’occasion de rendre accessible aux Français un morceau de leur histoire.


				 

 

Tous les droits d’auteur seront reversés à la Fondation des Hôpitaux


			


		
Journal


Janvier-juin 2020



À mes enfants.





Avant-propos


« Dimanche 22 mars :


Aujourd’hui devait se tenir le deuxième tour des élections municipales. Il a été annulé.


Je commence à écrire cette histoire. »





La pandémie fait rage et une forme d’épouvante mêlée de fureur s’est emparée de notre pays. Le confinement a été décrété cinq jours plus tôt, les services médicaux sont débordés et j’ai prévu de retourner travailler à l’hôpital. Inquiète d’attraper le virus et éventuellement d’en mourir, j’ai réalisé que si je disparaissais, mes enfants, bien que subissant douloureusement les attaques contre moi et notre famille, ne sauraient jamais rien de ce qui s’était passé en ce début d’année 2020.


J’ai ainsi suivi le déroulé détaillé de ces dernières semaines, en commançant par reprendre mes appels téléphoniques et leurs horaires exacts, ainsi que les échanges de SMS et mails, que j’ai retranscrits dans le texte. Ils en sont la trame. J’ai ensuite consulté mes agendas de ministre, heure par heure, et noté tout ce qui était programmé : visites de terrain, réunions, comités interministériels et rendez-vous de tous ordres. Progressivement, des paragraphes d’éclairage politique sont venus compléter le récit pour contribuer à l’appréhension du contexte général qui régnait au moment des faits, comme un écho à des souvenirs collectifs. Ayant peur d’oublier des détails, que cela ne s’efface et que je ne puisse plus en parler que de manière parcellaire, j’ai noté au fur et à mesure de l’écriture tout ce qu’il m’était possible de me rappeler parmi les choses qui furent éprouvées et, surtout, qui peuvent être prouvées.


À partir du dimanche 22 mars, le journal a été rédigé en temps réel, jour après jour.


 


Quelques mois plus tard, la justice s’est saisie de la question de la gestion de la crise sanitaire et des perquisitions ont été menées à mon domicile. Ce journal très intime, relatant les faits mais aussi mon ressenti du moment, a été saisi dans mon ordinateur à la fin de l’année 2020. La totalité de ce que j’y raconte, les échanges notamment, figurent au dossier judiciaire. Les gendarmes de l’OCLAESP1, les magistrats de la commission d’instruction, des greffiers, des avocats ont pu les lire, ainsi que toutes les personnes qui ont accès au dossier. De ce fait, cette publication n’interfère pas avec l’instruction en cours. Par ailleurs, certains messages privés ont déjà fait l’objet de fuites auprès de journalistes, se retrouvant dans la presse par bribes et pouvant donner lieu à des interprétations erronées. Plutôt que d’autres écrivent cette histoire à ma place, il m’a semblé nécessaire de la rendre publique. C’est aussi pour cette raison que je me suis autorisée à garder tels quels les messages échangés, préférant qu’ils apparaissent dans leur contexte de l’époque afin qu’ils ne soient pas un jour instrumentalisés. Je remercie leurs auteurs de m’avoir autorisée à en faire état dans ce livre, pour l’Histoire.


 


Cette crise a été un bouleversement. Je l’ai immédiatement perçue comme médecin, je l’ai vécue comme ministre et je l’ai subie comme candidate à la mairie de Paris. J’ai été violemment critiquée. Tenir ce journal au quotidien m’a permis de continuer à avancer sans m’effondrer face à la brutalité des propos me concernant et aux contrevérités qui ont circulé.


Aujourd’hui, alors que j’écris ces lignes, plus de trois ans se sont écoulés. J’ai repris ce journal de bord afin de le publier. Le relire m’est par endroits douloureux, mais la distance des mois passés permet aussi un retour fructueux. Le recul peut noyer une tempête médiatique dans un verre d’eau, mais aussi conférer la dimension d’un évènement à un détail qui, en son temps, ne fut pas relevé. Je ne vais donc pas publier ici le strict verbatim des notes que j’ai pu prendre à l’époque, car cette documentation n’était qu’une matière première. Mais j’ai gardé telle quelle la forme du journal qui ne compacte pas le temps. Il relate chronologiquement l’arrivée d’un virus nouveau venu des confins de la Chine2. Il ne récrit pas les faits a posteriori avec ce que nous savons aujourd’hui, mais les livre bruts, tels qu’ils ont été vécus au jour le jour.


 


Mon choix n’est pas de raconter une histoire individuelle, celle éprouvée par nombre d’entre nous, simples citoyens, familles touchées par le deuil, malades, ou soignants, de faire de la pédagogie scientifique, ni de donner ma vision politique du célèbre « monde de demain », déjà éculé. Je veux ici révéler des instants de notre histoire commune, l’envers du décor, les pièces manquantes du puzzle, celles détenues par la responsable politique que j’étais. Car nos réflexions et nos actions de l’époque sont largement passées inaperçues au plus grand nombre. J’espère que ce journal pourra éclairer le récit national, avec ses succès et ses échecs, et aider à un retour d’expérience collectif. C’est pour moi l’occasion de rendre accessible aux Français un morceau de leur histoire.


 


J’ai ainsi décidé de circonscrire ce livre aux six premiers mois de l’année 2020, cette période cruciale du début de la pandémie. Il raconte le quotidien du gouvernement, nos questionnements, nos prises de décision, les relations que nous avons eues avec les acteurs nationaux et internationaux, les périodes de calme comme les accélérations. Il comporte aussi des tranches de vie, celle d’une ministre en exercice qui, comme chacun, a des moments d’émotions, d’exaspérations, d’échecs ou de victoires, avec l’arrivée du coronavirus en toile de fond. Mon agenda des six premières semaines de l’année 2020 était particulièrement dense. J’avais en charge, entre autres, la réforme des retraites3, la première lecture de la loi de bioéthique au Sénat4 et le mouvement de grève des médecins hospitaliers5. Il m’a paru nécessaire de replacer chacune de nos interrogations ou décisions dans les lieux, les débats et l’atmosphère dans lesquels nous nous trouvions en raison de cette actualité.


Ensuite, bien qu’écartée de la gestion de la crise après mon départ du ministère, j’ai cherché, pendant les quelques semaines de la campagne municipale à Paris puis du confinement, à garder un regard lucide de médecin et de scientifique sur le rôle de chacun, à résister au ressentiment, et à continuer à agir, à ma façon. Cela constitue la seconde partie de ce journal. C’est à cette période que j’ai pu observer de près les trois écosystèmes qui m’étaient familiers, le monde de la santé, le monde de la politique, et celui des médias.


 


Cette publication s’arrête intentionnellement à ma rencontre avec le monde judiciaire puisque à la date de publication de ce journal, fin 2023, l’instruction est toujours en cours.








Prologue


La chancelière Angela Merkel nous accueille. Son style, reconnaissable entre mille, allie calme, présence et humilité. Elle porte une veste couleur turquoise qui éclaire ce parterre assez masculin. Elle l’a voulu et a insisté, les questions de santé sont primordiales et devront dorénavant figurer à l’agenda des sommets multilatéraux. En ce vendredi 19 mai 2017, la photo de famille restera en souvenir de la première réunion des ministres de la Santé des pays du G20. Je suis au deuxième rang, intimidée. J’ai été nommée ministre il y a trente-six heures.


 


L’ambassadeur de France en Allemagne, Philippe Étienne, m’a accueillie à Berlin, à la descente de l’avion. Je n’ai pas encore de membres de cabinet. Nicolas, un collaborateur de mon poste précédent, a accepté de m’accompagner en attendant que je recrute mes conseillers. Je ne connais personne dans ce cénacle. Le département international de la Direction générale de la Santé m’a remis un gros dossier avant mon départ en vue de l’évènement1. Dans un amphithéâtre sombre et étroit, aux gradins très abrupts, nous assistons à un exercice grandeur nature dont nous sommes les acteurs, simulation préparée de longue date par le gouvernement allemand, l’Organisation mondiale de la Santé (OMS)2 et l’Institut Robert-Koch3. Nous, les vingt ministres de la Santé des pays du G20, sommes invités à répondre à des quiz via un petit boîtier. Un scientifique expose longuement les bonnes réponses après moult explications dans un anglais parfait. Chaque séquence est précédée d’un petit film fiction de cinq minutes, extrêmement réaliste, qui semble tout droit sorti du 20 heures d’un pays d’Europe centrale.


Le scénario proposé est inattendu pour la ministre fraîchement nommée que je suis : un virus respiratoire inconnu surnommé MARS (Moutain Associated Respiratory Syndrome) émerge dans un pays à faible revenu appelé Anycountry. Les autorités de ce pays doivent signaler les cas et prendre tout un tas de décisions pour éviter que l’épidémie se propage. Mais le virus se répand en quelques semaines de la capitale « Touristville » jusqu’au pays voisin nommé Everycountry puis au-delà. La panique s’installe au niveau international, la pandémie fait les gros titres des journaux du monde entier. Il faut identifier l’agent pathogène, fabriquer des tests pour diagnostiquer les malades, appliquer des mesures barrières4 ; les lits d’hospitalisation se remplissent. Certains pays veulent fermer leurs frontières et s’isoler. Inquiet de la stigmatisation, le directeur général de l’OMS exhorte les pays à résister car c’est contreproductif5. L’aide internationale est requise pour les pays les plus fragiles qui sont débordés. L’économie mondiale s’effondre.


La séance dure près de trois heures. À chaque étape, il nous est demandé de réagir. Il nous faut appliquer le fameux Règlement sanitaire international (RSI)6 qui régit les interactions des pays lors d’une crise épidémique. Je ne le connaissais pas, je suis hématologue.


 


En clôture du G20, après cette séquence somme toute assez ludique, nous nous accordons sur le communiqué final intitulé Ensemble aujourd’hui pour un avenir sain. … « En cas de crise sanitaire, tous les ministres du G20 s’engageront à suivre le Règlement sanitaire international et les recommandations de l’OMS. »


 


Rentrée à Paris ce vendredi soir 19 mai 2017, je m’attelle à constituer un cabinet et à rédiger ma feuille de route selon le programme du président de la République tout juste élu et que je n’ai rencontré qu’une fois.


 


Presque trois ans se sont écoulés. Trois ans d’un ministère passionnant et chargé de réformes, au cours desquels il y a eu des crises sanitaires de tout ordre, des attentats, des grèves, les gilets jaunes, la réforme des retraites et de multiples polémiques qui occupent un ministre nuit et jour.


 


Puis un virus est apparu. L’exercice du G20, que j’avais totalement oublié, est devenu réalité.








			

				« Il n’est pas donné aux humains – heureusement pour eux, sans quoi la vie serait intolérable – de prévoir ni de prédire dans une large mesure la tournure des évènements en cours. »


				

					Winston Churchill12


				


			


			

		
Chapitre 1

Le vent se lève à l’Est



Mercredi 25 décembre

C’est mon premier jour de vacances. Nous avons une semaine de pause dans les négociations en cours sur les retraites – cette pause a été exigée par les syndicats eux-mêmes. Tout le monde est épuisé… La France entière est suspendue au règlement de cette crise et à l’espoir d’une fin de grève SNCF et RATP qui bloque le pays depuis un mois.


Sur la terrasse, dans mon village de Corse, je profite des quelques rayons d’un timide soleil d’hiver et jette un œil distrait sur Twitter. Un tweet relayant un blog en anglais attire mon attention en raison d’une radiographie de thorax très pathologique. Il y aurait quelques cas de pneumopathies inexpliquées en Chine. La description me fait penser au SRAS et il convient d’évoquer cela avec le directeur général de la Santé. Ce dernier se nomme Jérôme Salomon (JS). Il est professeur d’infectiologie et de santé publique, spécialiste des crises sanitaires. Ainsi, je mentionne naturellement ce tweet à JS, resté à Paris, à l’occasion d’un échange. « Jérôme, il faut suivre ce truc. »





Mardi 31 décembre

C’est la traditionnelle soirée des vœux. Après avoir visité un hôpital qui s’apprête à affronter les urgences d’une nuit de la Saint-Sylvestre, j’envoie au président de la République (PR) un dessin du Chat, trinquant avec un grand verre de vin à la main et qui dit en substance : « Une année VIN VIN, ça s’arrose, non ? » Ce jeu de mots illustre à merveille nos débats récurrents et un peu tendus sur l’alcool depuis trois ans. A posteriori j’aurais pu m’abstenir, l’humour n’était vraiment pas de mise pour cette année 2020.





Mercredi 1er janvier

La Chine a déclaré une alerte à l’OMS la veille au soir, et le réseau international des agences dont fait partie la Direction générale de la Santé reçoit la première notification de l’OMS sur 27 cas de pneumonies inexpliquées à Wuhan.





Jeudi 2 janvier

La journée est encore calme. J’en profite pour programmer mon unique déjeuner de l’année avec mon amie Évelyne, en bas du ministère. Nous croisons Jérôme Salomon en sortant du restaurant. Quelques mois plus tard, elle me rappellera cet échange.


Moi à JS : « As-tu vu l’article que je t’ai envoyé sur le virus en Chine ? »


JS : « Oui je l’avais déjà. »


Je comprends qu’il met en place une veille du centre de crise du ministère qu’on appelle le CORRUSS1, ce qui correspond au niveau 1 d’alerte. Son équipe et lui suivent l’affaire. Témoin de notre échange, Évelyne me demande de quoi il s’agit, je lui réponds que le virus en question ressemble au SRAS.


 


Comme tous les soirs depuis que je suis ministre, j’examine le bulletin de synthèse du CORRUSS qui fait le point sur les urgences sanitaires rapportées au niveau international et national par les Agences régionales de Santé (ARS). Il est noté une tentative d’intrusion de nuit par une vingtaine de personnes dans un établissement du Bas-Rhin, une alerte sur un produit de nutrition entérale ayant entraîné une allergie grave chez un patient, et enfin une toxi-infection alimentaire collective après consommation d’huîtres, classique en cette période de l’année. Je ferme mon ordinateur et vais me coucher.





Vendredi 3 janvier

Je ne compte plus les réunions à Matignon sur les retraites.


La semaine de trêve de Noël s’achève et il nous faut trouver des points de sortie de crise, notamment sur les transitions pour les régimes spéciaux qui sont appelés à disparaître, les fins de carrière, ou la pénibilité pour les fonctionnaires. De multiples points d’achoppement doivent encore être travaillés avec les différentes fédérations syndicales et chaque ministre se doit d’élaborer un calendrier de négociations. J’aurai à gérer la fonction publique hospitalière pour ses particularités liées aux gardes et à la pénibilité des métiers, alors qu’Olivier Dussopt, le ministre en charge de la Fonction publique, gérera les autres fonctionnaires qui n’ont pas de telles contraintes. Je dois aussi mener les concertations avec toutes les professions de santé libérales (une vingtaine au total) pour trouver les compensations nécessaires à l’adaptation de chaque régime particulier et autonome dans le futur régime universel des retraites. La réunion sert à orchestrer tout cela et à acter un agenda resserré. Après cette préparation, nous savons que le rythme va s’accélérer, car la loi doit être présentée à la commission des Affaires sociales de l’Assemblée à la fin du mois de janvier.


 


Une attaque au couteau en banlieue parisienne par un malade psychiatrique de l’hôpital Sainte-Anne me remonte dans la journée. Il semble qu’il ait été perdu de vue par ses médecins depuis quelques semaines ; il avait quitté Paris pour échapper aux convocations en consultation et en avait profité pour arrêter ses traitements. Des morts. Plusieurs. Il faudra faire un retour d’expérience avec les psychiatres pour que cela ne puisse plus se reproduire.


Que de drames humains, je ne les supporte plus. Ça a d’ailleurs été ma plus grande difficulté en devenant ministre. Tous les matins, j’écoutais les informations et, chaque fois qu’il y avait un mort, qu’il s’agît d’un accident de la route, d’un incendie ou d’un attentat, je me sentais personnellement responsable. Ministre de la Santé, je m’étais projetée comme le médecin de tous les Français, et je tenais à ce que tous soient et restent en bonne santé. Impossible défi. Plusieurs semaines ont été nécessaires pour me faire à l’idée qu’avec 66 millions d’habitants, cette mission inconsciente que je m’étais fixée n’était pas tenable.


 


Le bulletin du CORRUSS du soir apporte son lot d’alertes et de drames : une enfant de 6 ans est décédée dans un transport du Samu, vraisemblablement de la grippe ; une attaque à main armée suivie d’un suicide a fait des blessés ; 20 nouveaux cas de rougeole se sont déclarés à Strasbourg, dont neuf ont fait l’objet d’une hospitalisation ; une possible contamination d’un agent technique par une source radioactive.





Semaine 1


Lundi 6 janvier

Comme à chaque début d’année, les membres du gouvernement sont conviés à un petit-déjeuner au ministère de l’Intérieur, pour un moment de détente. Dans le respect de la tradition, le ministre de l’Intérieur, Christophe Castaner, nous fait à chacun un cadeau : des spécialités de Forcalquier, son village de Haute-Provence. Puis, à la faveur de quelques éclaircies, nous partons à pied vers l’Élysée, situé quelques dizaines de mètres plus loin, pour le Conseil des ministres. Je ris toujours de ceux qui, ne respectant pas l’ordre protocolaire2, se poussent de l’avant lors de cette micro-promenade, pour être sur la photo au côté du Premier ministre (PM), Édouard Philippe.


 


L’ambiance est plutôt bonne au sein du gouvernement. Des amitiés et des inimitiés se sont formées mais la presse relève peu de petites phrases assassines entre nous, au grand dam des journalistes politiques d’ailleurs. Il faut toutefois reconnaître que, comme pour tout collectif humain, des arbitrages peuvent agacer, des intérêts particuliers peuvent surgir. Les bons élèves jouent leur carte. Certains se voient même un jour Premier ministre, ce qui est, selon les cas, très légitime ou très divertissant.


Mais à la différence de beaucoup de gouvernements sous la Ve République, il y a peu de compétitions entre les ministres car beaucoup viennent de la société civile et ont été nommés sur leur champ de compétence. Ainsi, chacun est théoriquement à sa place là où il est. Seuls les ministres politiques ont véritablement vocation à changer de ministère un jour, mais ils respectent aussi notre bonne connaissance des dossiers.


Si le poids des ministres issus de la société civile était faible au départ, cela a évolué au cours du temps, lorsque nous avons gagné en notoriété et en confiance. Après ces trois années, on ne peut cependant pas nier que certains ministres comptent plus que d’autres. Il m’est apparu que la place des femmes, essentiellement expertes issues de la société civile, même si elle a toujours été numériquement assurée, n’est clairement pas la même que celle des hommes pour le couple exécutif. Est-ce du machisme, au sens classique du terme ? Je ne le pense pas. Cela me semble plutôt lié à une incompréhension manifeste de notre mode d’expression, moins péremptoire, et certainement aussi à notre inexpérience du pouvoir. Nous n’avons pas de troupes, pas de parti, pas d’électeurs. Nous ne faisons pas partie du club et la politique est un monde assez masculin. C’est aussi cela que j’ai appris pendant ces trois ans. En politique, comme dans tout rapport de force, il faut peser.


 


Lors de ce premier Conseil des ministres de l’année, comme le veut encore la tradition, le Premier ministre prend la parole et présente les vœux du gouvernement au président de la République.


En bon Havrais, il affectionne les métaphores marines.


En substance, il commence son propos par un constat – nous serions dans une période de gros temps –, et compare l’année 2020 à la vingtième année des trois siècles derniers :


« 1720 : Effondrement du système de l’eau. Crise financière, suivie d’une épidémie de peste à Marseille qui fera 120 000 morts (50 % de la population de la cité phocéenne) et grand incendie de Reims, resté dans les mémoires.


« 1820 : Assassinat du duc de Berry, année de lutte contre les libertés individuelles avec rétablissement de la censure.


« 1920 : Traité de Versailles, grève CGT des cheminots en mai, augmentation de 50 % de l’impôt sur le revenu et interdiction de l’avortement. »


Et le PM de conclure ainsi : « Notre pays en a vu d’autres, et des plus dures. »


Il n’est, à l’évidence, pas superstitieux.


Puis il nous encourage pour l’année à venir à « viser la confiance du travail bien fait et à rester calmes… » Prémonitoire même.


 


Le PR prend la parole à son tour et nous présente ses vœux. Il rappelle que nous affrontons les contradictions du pays, voire les injonctions paradoxales, mais qu’il est rare de poursuivre sur la même voie après deux ans et demi aux affaires, sans tournant ni cohabitation. Et, reprenant la métaphore marine du PM, il poursuit : « Nous continuons vers le grand large… »


Avec le recul, j’aurais eu envie d’ajouter : « … avec son lot de houles, de tempêtes, voire de tsunamis. Mais ça, ce serait récrire l’histoire.


Il enchaîne sur une vision historique qui lui est chère : « Attention aux erreurs comme le traité de Versailles qui a été vécu comme un succès et dont on a payé le prix vingt ans après. »


 


Les textes discutés, listés dans l’ordre du jour3, sont comme toujours nombreux. Nous parlons longuement de l’islamisme radical dans les quartiers et des moyens de lutter efficacement contre le communautarisme. Le début de cette année 2020 devrait être marqué par des sujets régaliens. Le sanitaire et le social ne sont plus les urgences du moment.


 


Mon après-midi se poursuit par un déplacement avec Gérald Darmanin, alors ministre du Budget et des Comptes publics, dans une CPAM de Paris afin d’illustrer la suppression du régime social des indépendants. Nous prenons acte ce jour de la fin de ce régime spécifique et de la bascule finale de tous les travailleurs indépendants au régime général de la Sécurité sociale. La réforme était très risquée techniquement mais, au final, il n’y a pas eu de bug et elle a abouti à une amélioration du service rendu. Nous sommes assez fiers, Gérald et moi, d’y être parvenus au prix d’un travail long, technique et franchement rébarbatif, qui fera au mieux une ligne dans un journal spécialisé, malgré les nombreux journalistes convoqués pour l’occasion.


 


En soirée, se tient au ministère une réunion de deux heures avec les grandes associations de lutte contre la pauvreté : nous essayons de créer un revenu universel d’activité (RUA), que le Président a annoncé en 2018, afin de rassembler tous les minimas sociaux dans une seule allocation qui évoluera en fonction de la composition familiale et de l’activité réalisée. La négociation achoppe sur l’intégration, ou non, de l’allocation pour adulte handicapé (AAH) dans ce revenu universel, et sur l’enveloppe globale des prestations sociales dont les associations présentes souhaitent qu’elle soit augmentée. Nous en profitons pour avoir un long échange sur le sujet de l’aide médicale d’État (AME) qui a défrayé la chronique l’automne dernier. J’essaye de leur démontrer que j’ai bien préservé l’AME pour les personnes précaires migrantes et qu’il est indispensable de restaurer la confiance dans ce dispositif, en réduisant les abus que j’ai moi-même observés dans les hôpitaux4. Sinon, un jour, il disparaîtra. Les représentants des associations n’ont pas l’air convaincus. Je ne parviens pas à savoir s’ils sont sincères ou figés dans une posture politique de « gauche », face à un gouvernement qu’ils accusent de vouloir, par principe, s’en prendre aux plus précaires.


 


Le bulletin du CORRUSS de ce soir que je parcours après mon dîner rapporte le décès d’un jeune de 20 ans après ingestion de gélules dopantes dans une salle de sport. Des alertes avaient déjà eu lieu avec la même molécule. Il semble qu’ils achètent cela sur Internet… Comment leur faire comprendre, à tous ces jeunes, que c’est dangereux ?… Mon dernier fils, lui-même sportif, ne semble qu’à moitié convaincu de leur nocivité.





Mardi 7 janvier

La journée est grandement dédiée aux retraites : nous lançons la concertation avec les partenaires sociaux sur la pénibilité et la gestion des fins de carrière lors d’une réunion présidée par le Premier ministre au ministère du Travail.


 


Pendant ce temps-là, Adrien Taquet, secrétaire d’État en charge de la protection de l’enfance5, me remplace à l’Assemblée nationale pour la séance des questions au gouvernement6. Les huit questions du jour au ministre de la Santé donnent une bonne image de ce qui préoccupe les parlementaires : plan d’urgence pour l’hôpital de Dieppe/ Conditions de travail des assistants de régulation médicale du Samu 79/ Accès aux plateaux de chirurgie de proximité dont situation de la clinique de Cosne-sur-Loire/ Autorisation d’exercer pour les praticiens titulaires d’un diplôme étranger/ Lutte contre la maladie de Lyme/ Conciergerie privée au sein des hôpitaux/ Situation des centres hospitaliers dans l’Orne et du Centre hospitalier intercommunal d’Alençon/ Hôpital de Remiremont.


 


En début d’après-midi, nous enchaînons avec plusieurs ministres par un comité d’orientation stratégique du plan Ecophyto2 dans la grande salle d’époque du ministère de la Transition écologique et solidaire. Il s’agit d’un plan visant à accélérer la transition agricole vers moins d’utilisation de produits potentiellement dangereux pour la santé. L’ambiance est moins tendue qu’il y a quelques années. Les agriculteurs sont d’accord pour se diriger vers la réduction des pesticides, mais ils veulent être épaulés et qu’on leur trouve des solutions dignes de ce nom. Jérôme Salomon m’accompagne en tant que directeur général de la Santé. Nous échangeons au sujet du plan Ecophyto2. Je m’énerve régulièrement sur l’utilisation importante de cuivre dans les sols (efficace pour lutter contre les champignons) pour l’alimentation bio, la fameuse bouillie bordelaise pour les pieds de vigne. Je crains qu’on ne finisse par contaminer nos nappes phréatiques, et les humains de surcroît, à force de l’utiliser. Or l’eau sera certainement à l’avenir notre bien le plus précieux. Le cuivre n’est pas biodégradable et il est potentiellement toxique pour la santé. Je m’agace contre le lobby du bio qui, dans mon esprit, sous-estime les risques ; Jérôme Salomon essaye de me calmer sur ce sujet et me répond qu’il faut attendre les études de biosurveillance qui doivent paraître prochainement, afin de mettre les acteurs face aux résultats scientifiques. Cela me fait sourire, comme si la vue de résultats scientifiques pouvait suffire dans le monde actuel.


Sur l’estrade, pendant que le ministre de l’Agriculture, Didier Guillaume, détaille ses mesures, j’avance dans mes sujets du jour et envoie mon premier texto à Jérôme Salomon assis au premier rang.


Il est 18 h 18 : « As-tu des nouvelles de l’épidémie chinoise ? »


JS : « Oui, je suis cela de près, résultats classiques négatifs, ni SRAS ni grippe. Élément troublant : Wuhan abrite le P4… a priori pas de transmission interhumaine et tous les cas ont fréquenté un Seafood market. »


Moi : « Amusant, le P4 n’est a priori pas fonctionnel. »


JS : « A priori. »


 


Les laboratoires P4 sont des laboratoires de recherche de haute sécurité qui travaillent sur des souches virales très dangereuses, comme Ebola, l’anthrax, la variole et des germes pouvant être utilisés dans le bio-terrorisme7. Il s’en trouve un seul en France, à Lyon. Celui de Wuhan a été créé dans le cadre d’une coopération franco-chinoise, sous le quinquennat de Jacques Chirac en 2003, avant d’être officiellement ouvert en 20158. En 2016, mon mari, alors président de l’Inserm9, avait visité ce nouveau laboratoire qui était loin d’être opérationnel, des mannequins ayant même été installés par les autorités chinoises pour que les images de la visite laissent penser à un état d’avancement plus poussé que la réalité. Wuhan est alors une ville inconnue du grand public, et la seule raison de la connaître pour Jérôme Salomon est la présence de ce laboratoire P4. Cette coïncidence qu’il souligne dans ce SMS m’inquiète tout de même.


 


Dans la soirée, Jérôme Salomon m’envoie un document du Service de santé des armées, daté du jour, qui fait un point rétrospectif sur Wuhan : ce document précise qu’il y avait 27 cas à Wuhan le 31 décembre, jour de la première notification à l’OMS, 44 cas le 3 janvier (avec 121 contacts), 59 cas le 5 janvier (avec 163 contacts) et 7 cas suspects à Hong Kong le 7 janvier (cas possibles qui ne seront finalement pas confirmés).


 


Ce soir-là, le bulletin du CORRUSS signale la fuite d’un patient dangereux d’un hôpital psychiatrique et des cas de dengue à Mayotte.





Mercredi 8 janvier


• Première inscription de l’alerte coronavirus à la réunion de sécurité sanitaire (RSS)10 et première RSS de l’année11.




Lundi matin au Conseil des ministres, le PR avait rappelé cette évidence à tous les ministres : « Ce qui compte, ce sont les traces durables de ce que nous faisons. Nous devons “gouverner et pas administrer” [le pays]. » C’est le cas de ma visite prévue ce matin dans un centre mutualiste d’une CPAM : le but est d’illustrer la réforme la plus attendue du quinquennat dans le champ de la Sécurité sociale, une mesure appelée à avoir un réel impact dans la vie des Français. Il s’agit du « reste à charge zéro », appelé depuis le « 100 % santé ». Il vise à accéder sans frais aux lunettes, prothèses dentaires ou auditives, en misant sur l’accès pour tous à des produits de qualité. Espérons que cette réforme sera de celles qui restent. Je dois juste veiller à ce que les assureurs et mutuelles n’augmentent pas indûment leurs tarifs alors que la majorité du coût de la réforme est à la charge de la Sécurité sociale. 


 


À 15 heures, se tient au Sénat la session hebdomadaire des questions au gouvernement qui portent, pour ce qui concerne mon ministère, sur le « 100 % santé » et sur la grève dans les hôpitaux publics. De grève en grève, il me faut jongler avec les deux gros sujets du moment. Plusieurs réunions internes ou interministérielles s’enchaînent cet après-midi, comme presque tous les jours de ce mois de janvier, pour caler la réforme des retraites. La première lecture de la loi à l’Assemblée nationale étant programmée mi-février, c’est le rush final d’un texte cardinal pour le quinquennat, et d’une immense complexité.


 


À l’heure du dîner, il est prévu de longue date que je prononce à l’autre bout de Paris le discours de lancement d’un film dédié au grand âge, à la demande des associations et des fédérations d’EHPAD. Là encore, sujet important étant donné la situation des EHPAD et le vieillissement attendu de la population. Avec mon cabinet, nous préparons activement depuis des mois une loi sur le grand âge12. Tous les acteurs importants du secteur sont présents : fédérations, élus, think-tanks, personnalités, journalistes. Étant immédiatement attendue à l’Assemblée à la suite de cette allocution, j’essaye tant bien que mal de me diriger vers la sortie de la salle. Comme souvent lorsqu’un ministre se déplace, tout le monde s’approche pour se présenter. Éloigner d’un revers de main mes interlocuteurs pourrait leur laisser penser que le sujet ne m’intéresse pas. Je décide donc d’accorder sur le chemin de la sortie quelques apartés, jusqu’à ce que ma cheffe de cabinet, préfète de formation, me tire par la manche et me projette assez violemment dans la voiture. Elle me rappelle avec humour qu’il est formellement interdit d’être en retard à l’Assemblée ou au Sénat. Un manque de ponctualité est en effet interprété comme du mépris de la part du pouvoir exécutif à l’égard du pouvoir législatif… on ne rigole pas avec ces choses-là. Deux ans plus tôt, au Sénat, par un jour caniculaire de l’été 2018, alors que le président Gérard Larcher avait fait son entrée dans l’hémicycle encadré par une vingtaine de gardes républicains en uniforme, comme le veut le protocole, je vois un garde tomber, évanoui. La chaleur, l’uniforme et l’attente debout avaient provoqué un malaise vagal. Je lui apporte les premiers secours et j’attends l’arrivée des pompiers à ses côtés ; je prends donc place au banc, au premier rang, avec quelques minutes de retard, ce qui agace Gérard Larcher. À la demande du PM, j’ai dû lui écrire une lettre d’excuses expliquant les motifs de mon retard.


 


Ce soir, justement, les députés ont prévu une séance de nuit pour me questionner sur la situation dans les EHPAD. La difficulté de ce secteur est qu’il fait intervenir de multiples acteurs publics, privés, associatifs, et que le mode de financement a été modifié juste avant mon entrée en fonction en 2017 pour gagner encore en complexité. Le ministère de la Santé paye les soins (infirmiers et médicaux), les départements financent la perte d’autonomie via une allocation appelée APA13, qui peut aller du simple au double selon les départements, et les familles payent l’hébergement. Je ne sais pas qui a pu inventer un système pareil permettant à tout le monde de se défausser de ses responsabilités. À la fin, c’est l’État qui est pointé du doigt, même lorsqu’un problème relève du secteur purement privé. Dans ce projet de loi « grand âge et autonomie », indispensable pour accompagner la révolution démographique des trente prochaines années, mon objectif est de clarifier les choses, de renforcer la présence humaine et de promouvoir des modes d’hébergement intermédiaires, entre le domicile et ce que l’on doit appeler la fin de vie.


Minuit sonne, il est temps de quitter l’hémicycle assez désert. Les couloirs et la salle des pas perdus sont impressionnants de silence à cette heure tardive. Du sol au plafond, le marbre ajoute à la froideur du lieu. Je prends le temps d’un salut souriant au dernier huissier qui se tient près de la porte, il doit bien s’ennuyer.


 


Comme à mon habitude, je parcours le bulletin du CORRUSS dans la voiture qui me ramène chez moi : problèmes pour effectuer l’activité de radiothérapie à Ajaccio, par manque de médecins. Pneumopathie inexpliquée en Chine : les actions mises en œuvre sont détaillées depuis la déclaration du 1er janvier. Cela fait l’objet du premier message de Jérôme Salomon le lendemain matin.





Jeudi 9 janvier

Nimbostratus à la fenêtre ce matin, certainement une journée pluvieuse…


8 h 35 : Cette fois, le premier mail d’alerte de Jérôme Salomon, prend un ton plus formel :


« Chère Agnès,


« Une épidémie de pneumonie d’origine inconnue a affecté 59 personnes dans le centre de la Chine ; elle serait due à un nouveau coronavirus (la famille de virus qui comprend notamment le SRAS), a annoncé ce matin la presse officielle.


« Depuis Genève, l’OMS avait affirmé hier qu’un nouveau coronavirus pourrait être à l’origine de l’épidémie apparue le mois dernier dans la grande ville de Wuhan (11 millions d’habitants).


« Une équipe d’experts “a établi de manière préliminaire” qu’un nouveau type de coronavirus était responsable de la maladie, a déclaré le chercheur Xu Jianguo, de l’académie chinoise d’ingénierie. “Un total de 15 cas positifs au nouveau type de coronavirus a été détecté”, a précisé M. Xu, chef de l’équipe d’experts qui a étudié le pathogène.


« Les coronavirus forment une famille comprenant un grand nombre de virus qui peuvent provoquer des maladies le plus souvent bénignes chez l’homme, mais certains d’entre eux comme le SRAS (Syndrome de détresse respiratoire sévère) ou le MERS-CoV (Syndrome respiratoire du Moyen-Orient) ont entraîné de graves épidémies. Les autorités chinoises ont déjà écarté une réapparition du SRAS, qui avait durement frappé le pays en 2003 : cette maladie respiratoire hautement contagieuse avait à l’époque gagné de nombreux pays. Elle avait fait près de 800 morts, en majorité sur le territoire chinois.


« Le dernier bilan officiel de l’épidémie de Wuhan fait état de 59 personnes contaminées, chez qui la maladie s’est déclarée entre le 12 et le 29 décembre, dont 7 gravement atteintes, les autres étant dans un état stable. Huit autres patients guéris ont été autorisés à quitter l’hôpital, a annoncé Chine nouvelle mercredi. Les patients touchés ont été placés en quarantaine, selon la commission municipale de l’hygiène et de la santé de Wuhan. “Aucun patient n’est mort pour l’instant” a précisé la commission, dont l’enquête a permis de déterminer que plusieurs patients étaient des vendeurs d’un marché local spécialisé dans la vente en gros de fruits de mer et de poissons.


« Les premières informations sur les cas de pneumopathie à Wuhan – notamment l’activité, la localisation et le profil symptomatique des personnes affectées – indiquent qu’un coronavirus est un pathogène pouvant être à l’origine de cette accumulation de cas selon l’OMS.


« Les autorités chinoises ont déclaré que les tests en laboratoire permettent d’exclure le SRAS, le MERS, la grippe, la grippe aviaire ou un adénovirus. Le virus peut provoquer des troubles graves chez certains patients mais ne se transmet pas rapidement.


« Je te tiendrai informée des suites.


« Bonne journée,


« J. »


 


Cela n’attend à l’évidence pas de réponse particulière de ma part. La relation entre Jérôme Salomon et moi est fluide, nous venons du même monde hospitalier, sommes tous deux professeurs de médecine et nous nous comprenons à demi-mot. Je l’avais recruté pour diriger la DGS en 2018 et lui fais parfaitement confiance14. Par ce mail d’allure plus officielle, JS me signifie qu’il suit le sujet de près et je sais qu’il montera immédiatement me voir dans mon bureau s’il a du nouveau.


 


Ce jeudi matin à l’Assemblée, les parlementaires ont prévu de me mettre sur le gril pour deux bonnes heures. Cette fois-ci les questions portent sur les mesures prises contre la désertification médicale et plus généralement sur le système de santé. Depuis ma prise de fonction, les questions sur ce sujet sont récurrentes. Le problème est grave, très préoccupant. Il n’y a pas assez de médecins en France à cause de la politique du numerus clausus15 mise en place pendant les années 1970 à 1990 et que je viens de supprimer. Mais il faut compter neuf à onze ans pour former un médecin, par conséquent les projections montrent qu’il n’y aura pas un médecin de plus avant 2030, même en en formant plusieurs milliers par an. Le nombre de généralistes va même continuer à diminuer au cours des prochaines années, en raison des départs à la retraite que nous tentons de ralentir par des incitations comme l’augmentation du plafond du cumul emploi/retraite. Quarante ans d’inertie et de manque d’anticipation des gouvernements que nous payons au prix fort…


Il m’est impossible de tenir un tel discours publiquement. Cela reviendrait à un aveu d’impuissance, et, de la part d’un politique, c’est inaudible. Nous devons trouver des solutions.


Les réponses que j’ai apportées se trouvent dans la loi d’organisation et de transformation du système de santé, la LOTSS16, un obscur acronyme difficile à retenir, le PR ayant décidé, dès son arrivée à l’Élysée, d’interdire aux ministres que les lois portent leurs noms17 (comme c’était assez souvent le cas auparavant).


Dès novembre 2017, j’avais souhaité m’attaquer à une transformation en profondeur de notre système de santé – anticipant ainsi les tensions faute de personnels soignants –, et à un réinvestissement dans les hôpitaux publics.


Les groupes de travail avaient été lancés par le PM en février 2018 et le PR avait conclu la concertation en septembre 2018 à l’Élysée en présence de tous les acteurs du monde de la santé. Le calendrier parlementaire chargé n’avait pas permis de voter la loi LOTSS avant l’été 2019. J’explique donc ce jour-là aux parlementaires que tout commence à se mettre en place18, et que la loi vise à faire émerger des organisations de professionnels de santé plus efficientes sur les territoires, épargnant du temps médical – grâce à la création du métier d’assistant médical –, favorisant les coopérations entre professionnels, élargissant les missions des pharmaciens en santé publique (dépistages, vaccination, délivrance d’antibiotiques pour des pathologies fréquentes), créant des professions intermédiaires comme les infirmiers de pratiques avancées, remboursant les actes de télémédecine et imposant une gradation des hôpitaux sur les territoires. Il convient par ailleurs de repositionner les activités les plus spécialisées dans des hôpitaux de recours19 en donnant ainsi de nouvelles missions pour les hôpitaux de proximité, la pénurie de médecins ne permettant plus le saupoudrage de l’ensemble des activités sur autant de sites. Ayant également porté la question fondamentale de la pertinence des soins sur le devant de la scène, ce plan cherche progressivement à sortir de la tarification à l’acte pour les professionnels libéraux ou à l’activité pour les hôpitaux, rémunération fondée sur des données purement quantitatives, pour aller vers une tarification forfaitaire autour de parcours de soins coordonnés, évalués sur leur qualité. Je leur explique que notre idée est de pouvoir passer ce cap très difficile d’une quinzaine d’années.


En réalité, bien qu’ayant vu venir les difficultés sur le terrain comme soignante, et sachant exactement les transformations que je souhaitais mettre en œuvre en arrivant au gouvernement en mai 2017, les délais pour mener une réforme d’ampleur (nécessitant notamment le vote d’une loi) m’ont semblé très longs, compte tenu de l’urgence ressentie sur le terrain20. Dès le premier jour, j’ai eu le sentiment d’être arrivée au ministère un peu trop tard, de manquer de temps par rapport à l’urgence et de courir après les problèmes qui surgissaient partout21.


Ce matin-là, à l’Assemblée, il me semble répéter la même réponse une vingtaine de fois, avec des nuances de style. De toute évidence, certains députés viennent juste poser leur question, se filment pour leurs administrés, écoutent ma réponse avec un intérêt poli et s’en vont.


 


En ce mois de janvier où la France est à feu et à sang sur la réforme des retraites, la journée se termine dans mon bureau par une réunion de préparation sur le projet de loi avec mon secrétaire d’État en charge, Laurent Pietraszewski, et son équipe. Quarante-deux régimes différents à harmoniser…


 


Bulletin du CORRUSS : il est signalé qu’une femme revenant de Singapour est décédée début janvier au CHU de Bordeaux dans un tableau respiratoire hémorragique après un syndrome grippal et des troubles digestifs, faisant craindre une pathologie infectieuse venue d’Asie ; l’enquête de microbiologie est en cours. Et toujours les problèmes de radiothérapie non réglés à Ajaccio.






Vendredi 10 janvier

Mail de JS à 9 h 19 : « Je t’adresse le risk assessment des autorités sanitaires européennes. Bonne journée. »


En document attaché, un rapport de l’ECDC22 daté du 9 janvier qui est la source de son mail de la veille. Le document est bien trop long pour que j’aie le temps de le lire en intégralité ce matin.


Dans la semaine, un agenda de ministre laisse rarement des pauses de plus de cinq minutes, et encore, quand je réussis à convaincre mon cabinet de l’alléger. Certains jours, une des principales préoccupations est de pouvoir satisfaire aux besoins élémentaires. Je me souviens de mon officier de sécurité me poussant d’autorité dans des toilettes lors de visites qui s’éternisaient. La situation aurait pu être humiliante si elle n’avait été cocasse. Le président Chirac disait, paraît-il, cette phrase devenue célèbre au sein des gouvernements successifs : « Quand tu peux dormir, dors ! Quand tu peux pisser, pisse ! Et quand tu peux manger, mange ! » Cet adage, qui nous a été rappelé par Édouard Philippe à notre arrivée, sert de kit de survie.


 


Je prends tout de même le temps de lire la synthèse en gras destinée à l’Europe, intitulée Risques pour les voyageurs, d’introduction et de diffusion ultérieure en Europe : « Étant donné qu’il n’y a aucune indication de transmission interhumaine, le risque pour les voyageurs est considéré comme faible. Pour la même raison, et comme aucun cas n’a été détecté en dehors de Wuhan, la probabilité d’introduction dans l’UE est considérée comme faible, mais ne peut être exclue. Par conséquent, le risque de propagation au sein de l’UE en cas d’identification d’un cas est considéré comme faible à très faible. » L’agence européenne n’a pas l’air trop inquiète.


 


Cette journée est particulière. C’est celle tant attendue de négociation avec les organisations syndicales sur le projet de loi « retraites ». Il faut impérativement sortir de la grève qui n’a que trop duré. Toutes les chaînes de télévision sont au pied des marches de Matignon dès 9 heures du matin pour obtenir les commentaires des uns et des autres. Je passe devant les journalistes sans m’arrêter, dossier sous le bras et sourire de mise, pour monter dans le bureau du Premier ministre où nous allons passer les huit prochaines heures à discuter avec chacun des représentants syndicaux.


Ils défilent dans la cour, entourés de leurs équipes, et répondent à la presse à l’entrée, puis à la sortie. Ce matin, Édouard Philippe est impassible. Depuis longtemps, j’adapte mon comportement à ses boutons de manchettes qui me permettent de décoder son humeur du jour. Aujourd’hui, il a clairement décidé de représenter l’État. Il arbore ceux en forme de rosette tricolore, symbole des institutions. Il est vrai que les rouges, montrant deux gants de boxe, n’auraient pas été de très bon goût ! Même s’il lui arrive de plaisanter avec certains syndicalistes, la tension reste perceptible.


Nous sommes assis dos à la fenêtre, à contre-jour, les représentants entrent à tour de rôle et prennent place en face de nous. La belle pelouse bordée d’arbres centenaires de Matignon s’étire derrière nous et attire leur regard. Je remarque que le PM est à l’écoute et très concentré. Il pose chaque fois la même série de questions préparée à l’avance, dont l’objet est de déterminer les limites de chacun. Le secrétaire d’État et moi intervenons ponctuellement.


La journée est dense, mais jamais pesante. Plutôt austère. De simples verres d’eau, pas de café. On ne peut pas dire que ce soit d’une folle convivialité. L’objectif est de connaître les lignes rouges de chacun, de trouver des points de convergence sur lesquels nous pourrions progresser ensemble, dans les concertations à venir. Évidemment, l’âge pivot ou âge d’équilibre du système autour de 64 ans, qu’il intervienne dès la période de transition ou une fois la réforme mise en œuvre, et la façon d’atteindre l’équilibre financier en 2025 sont au centre des discussions. Mais d’un syndicat à l’autre, l’accent est chaque fois mis sur des points très variés, en fonction des corps de métiers qu’il représente, obligeant chacun d’entre nous à une attention soutenue. Je prends un cahier entier de notes afin d’orienter mes équipes au mieux sur les voies de passage pour les dernières négociations. Après avoir longuement débriefé avec le secrétaire d’État et le PM, je quitte Matignon vers 19 heures. Malgré la fatigue, cette journée a été passionnante.


 


Dans le grand escalier en pierre qui descend du bureau du PM vers les huissiers de la garde républicaine situés au rez-de-chaussée, je reçois alors l’information du jour. Elle confirme que les scientifiques chinois ont bien identifié le virus en cause de l’épidémie. Ce serait un coronavirus d’un type nouveau. Peut-être ont-ils déjà la séquence génétique. Jérôme Salomon me le dira.


 


Pendant le cours trajet qui me ramène au ministère, le bulletin du CORRUSS déverse son lot journalier de problèmes sanitaires : grippe dans un EHPAD, un tiers des résidents touchés ; bactérie multirésistante dans un bloc opératoire ; décès d’un patient renvoyé des urgences.


Pour la première fois, un chapitre est dédié au coronavirus.


 


De son côté, l’OMS publie ses premières orientations techniques, des conseils pour détecter des cas, et rappelle « que les données factuelles laissent penser qu’il n’y a pas de transmission interhumaine ou que celle-ci est limitée23 ».


 


Après avoir organisé au ministère un comité technique intersecteurs dédié au nouveau virus, Jérôme Salomon diffuse un premier message d’alerte aux agences régionales de santé et aux sociétés savantes (réanimateurs, urgentistes, médecins de santé publique, infectiologues)24 pour leur indiquer comment repérer des cas suspects selon les recommandations de l’OMS et de l’ECDC. Ce message leur donne la conduite à tenir : les personnes arrivant de Chine avec des symptômes ne doivent pas se rendre aux urgences ou chez le médecin, il leur est recommandé d’appeler le 15 pour s’isoler, de se faire tester25 et de tracer les cas contact.


Le dispositif classique de communication et d’information à l’intention des passagers arrivant de Chine à Roissy (tous les vols directs y convergent) est également déployé, comme recommandé par le règlement sanitaire international pour les épisodes épidémiques internationaux.


 


L’OMS publie son premier avis concernant les voyages et les échanges commerciaux internationaux en rapport avec la flambée épidémique de pneumonie causée par un nouveau coronavirus en Chine26 : les orientations techniques et les conseils pour les voyageurs ne recommandent pas de mesures spécifiques à l’entrée des pays en dehors d’une information, et l’OMS rappelle que les « données factuelles laissent penser qu’il n’y a pas de transmission interhumaine ou que celle-ci est limitée ».





Samedi 11 janvier


• Premier décès en Chine et publication de la séquence génétique du virus.




La tension reste intense dans le pays. Les transports nationaux, SNCF et RATP, sont toujours en grève pour faire reculer le gouvernement au sujet des retraites, c’est une des pires grèves que les Français aient jamais eu à affronter. Ils n’en peuvent plus. Les journaux télévisés ne parlent que de cela.


Malgré tout, me voilà contrainte d’annuler le rendez-vous prévu lundi matin avec Geoffroy Roux de Bezieux, président du MEDEF. La crise hospitalière que je gère en parallèle des retraites commence à prendre de l’ampleur avec la démission administrative de chefs de service et m’oblige à partir en province. Mon mot lui dit en substance : « J’espère que ce WE sera celui de l’issue à la crise actuelle que vivent durement les Parisiens. » Mon objectif est que le patronat ne mette pas la barre trop haut en termes de lignes rouges pour ne pas bloquer la négociation en cours. Il me faut traiter avec tout le monde et réussir à faire converger les irréconciliables.


Sa réponse est encourageante : « Je souhaite aussi ce compromis et je suis optimiste. »


 


Le cabinet d’Édouard Philippe à Matignon rédige depuis hier soir une lettre aux organisations syndicales pour trouver une voie de sortie de grève. Chaque mot doit être pesé pour garder toutes les options ouvertes. C’est le point d’orgue de la négociation. Si tout le monde s’accorde sur les termes de ce courrier, le Premier ministre fera une grande allocution au 20 heures dimanche soir.


 


Moi au PM 11 h 58 : « Bonjour Édouard, j’espère que le “wording” qui convient à tout le monde pour le courrier a pu être trouvé hier soir et que tu pourras conclure la séquence “compromis” demain soir au 20 heures comme souhaité.


« Je me permets de t’alerter sur une épidémie à Wuhan en Chine qui sévit depuis quinze jours et vient de faire un premier mort. Il s’agit d’un nouveau virus de la famille des coronavirus (même famille que le SRAS et le MERS-CoV responsables de célèbres épidémies…). Pour l’instant il n’y a pas de transmission interhumaine évidente. On suspecte le laboratoire P4 de Wuhan de manipuler les virus. Le MAE (ministère des Affaires étrangères) est parfaitement au courant. Je te raconterai un jour de vive voix les enjeux de sécurité et les batailles autour de ce P4… Bref, nous prenons des dispositions dans les aéroports pour les vols directs de Wuhan avec des pratiques de détection de la fièvre. Les ARS sont prévenues. Je suis cela de très près.


« Bonne journée. »


PM 12 heures : « OK Merci, Te tiens au courant sur les dernières discussions qui avancent bien. »


 


Comme à mon habitude et pour le bon fonctionnement de l’État, je double immédiatement ce SMS du même message au PR :


« Monsieur le Président, petite information qui n’est pas encore dans les médias mais peut monter. Une épidémie nouvelle sévit en Chine depuis quinze jours, tout semble provenir d’un marché aux poissons de Wuhan. Il s’agit d’un virus de la famille des coronavirus (même famille que le SRAS et le MERS-CoV responsables de célèbres épidémies). La transmission interhumaine n’a pas l’air évidente mais il y a eu un premier mort hier. La Chine prend des dispositions de portiques détecteurs de fièvre dans les aéroports au départ de Wuhan et nous alertons les acteurs sur le sol français (aéroports, Samu et ARS). L’OMS suit l’évolution à l’échelon international. Pour nous, il y a une interrogation autour du rôle joué par le laboratoire P4… Je vous raconterai de vive voix les enjeux de sécurité autour de ce P4. Je voulais juste vous prévenir que je suis de près ce dossier et que je vous tiendrai au courant si cela évolue. Par ailleurs la journée d’hier sur les retraites était comme vous le savez très positive. Bien à vous. »


PR : « Merci chère Agnès avec mon amitié. »


 


À 14 heures, après une relecture attentive de la lettre aux organisations syndicales envoyée par Matignon pour trouver une sortie de crise, j’écris un mot très enthousiaste au Premier ministre. Vu le caractère sensible du sujet, ce courrier a vraiment été travaillé au cordeau par son cabinet, et probablement par son directeur de cabinet lui-même. Je suis impressionnée.


Moi au PM 15 heures : « Édouard, le courrier est vraiment excellent. Il n’y a pas une virgule à changer. Bravo. Bon WE. »





Dimanche 12 janvier

Les médecins hospitaliers font monter la pression sur le gouvernement et le PR s’interroge.


PR 18 h 40 : « Chère Agnès dois-je m’inquiéter du mouvement de démissions collectives qui s’annoncent et comment réagir ? »


Moi 19 heures : « Monsieur le Président, je vais les recevoir en fin de semaine, cela vient du collectif Inter-Hôpitaux animé par des médecins de La Pitié-Salpêtrière27. »


 


Le président de la République me répond peu avant minuit :


PR 23 h 45 : « OK, clair. Merci beaucoup pour les tarifs hospitaliers et l’ONDAM28, faites-moi passer des chiffres depuis douze ans. Je trouve qu’on doit se défendre sur ce qu’on a fait ; à fond. Et précisément. Attention par ailleurs aux infirmières libérales. Preneur de vos lumières là-dessus. Amitiés. »


Je m’y mets bien sûr. Il aura un graphique des budgets alloués aux hôpitaux depuis quinze ans, nous sommes les premiers à redresser la barre.







Semaine 2


Lundi 13 janvier

Matinale de France Info. Je déteste ce plateau. On y est trop mal installé. Le bureau est doté d’un angle aigu qui entre dans le sternum et l’air glacé de la soufflerie atterrit directement dans la nuque. L’un de leurs objectifs doit être de donner un air crispé aux invités. Les questions du journaliste portent sur la grève des hôpitaux, la réforme des retraites et l’hypothèse d’un éventuel 49-3… mon quotidien de janvier 2020.


 


Puis, avec plusieurs membres de mon cabinet qui m’attendent en bas de la maison de la Radio, nous partons en toute hâte pour le Centre hospitalier de Corbeil-Essonnes. L’objectif est de mettre en lumière le plan Hôpital dont le budget vient d’être adopté en décembre par le Parlement. Cet établissement a, par exemple, reçu cette semaine près d’un million d’euros pour l’achat de petit matériel du quotidien par les équipes ; je leur explique l’augmentation des tarifs des hôpitaux qui vient d’être votée, ainsi qu’une nouvelle dotation de 150 millions dès janvier pour l’achat de petit équipement à la main des chefs de service, et la reprise annoncée d’un tiers de la dette hospitalière, soit 10 milliards. Lors de la réunion avec l’ensemble des équipes, je me rends compte qu’ils n’ont jamais entendu parler de ces mesures qui les concernent pourtant directement. Consciente de l’opacité de certaines décisions dans plusieurs hôpitaux, j’avais exigé que ce budget aille entièrement dans les services et soit géré par les équipes.


En fin de visite, trois médecins signataires de la pétition me demandent un rendez-vous. Je reconnais l’un d’entre eux qui a été mon interne en hématologie à Necker. Nous nous enfermons tous les quatre dans un petit bureau pendant une quarantaine de minutes. Ils sont épuisés, en colère. Évidemment, je ne peux que les comprendre, et j’aurais sans doute été comme eux si j’étais restée à l’hôpital. Ils réclament plus de lits, plus de médecins, plus d’infirmiers, plus de personnels. On en revient au cœur du problème : il n’y a pas assez de médecins, partout, quelle que soit la spécialité, et en ville comme à l’hôpital. Les postes sont ouverts, mais les candidats ne se présentent pas et ils ne se présenteront pas avant de longues années. Et selon les régions ou selon les établissements, comme à Paris pour des raisons de pouvoir d’achat, il faut y ajouter aussi – et surtout – un manque d’infirmiers ou d’autres professionnels clés (kinésithérapeutes, infirmiers de blocs opératoires [IBODE]…). La pénurie de soignants est partout. Il aurait fallu en former plus. Les solutions attendues, qui se résument à des recrutements, sont donc impossibles. Ils ne m’entendent pas, ils sont à bout de nerfs. Mes réponses leur paraissent technocratiques, macroéconomiques, déconnectées. Ils réclament des augmentations de salaires. Non seulement nous disposons d’un budget contraint, mais une hausse des salaires ne suffirait pas à créer des soignants qui n’existent pas ni à rendre l’hôpital suffisamment attractif pour fidéliser les personnels. Leur montrer du respect, c’est aussi investir pour que les conditions de travail, les locaux, le matériel soient d’excellente qualité et donnent envie aux professionnels de rester.


 


Sur le chemin du retour, je fais part à mon équipe d’une réflexion qui m’est venue avec les années. Il y a beaucoup de souffrance à l’hôpital, c’est incontestable. Mais ce qui n’est pas dit explicitement par les soignants est parfois plus important encore que l’exaspération exprimée au travers des revendications matérielles. Les équipes médicales parlent légitimement de la charge de travail, de l’organisation souvent dysfonctionnelle, du matériel obsolète, de la déresponsabilisation, du manque de reconnaissance. Tout cela est une réalité. Mais, ils ne peuvent pas dire à quel point ces métiers sont exigeants et douloureux psychiquement, à quel point un soignant, malgré sa formation, peut être désarmé devant les situations humaines qu’il a à affronter et à quel point tout cela est épuisant. Surtout à l’hôpital public, qui gère les cas les plus graves et les personnes les plus précaires.


Plusieurs fois dans ma vie je me suis dit que je ne pouvais plus continuer, trop bouleversée par ce que j’avais à gérer. Je me souviens de cette femme atteinte d’une leucémie dont nous avions provoqué l’accouchement prématurément pour pouvoir lui faire une chimiothérapie en urgence. Sa leucémie était résistante à tout et elle savait qu’elle allait mourir. Le papa lui a amené leur bébé qui sortait de réanimation néonatale. Je leur ai prêté mon bureau pour que cette femme puisse donner à son enfant ce seul et dernier biberon. Quand ils en sont sortis et se sont séparés, le silence entre eux m’a longtemps hantée. D’autres soignants vivent d’autres douleurs : les abandons de personnes âgées, les violences conjugales, les maltraitances d’enfant ; ils accompagnent le handicap sévère, les maladies dégénératives, les maladies génétiques néonatales, ou prennent en charge des accidents de la circulation dévastateurs. Chaque spécialité a son lot de drames. Tout cet indicible et ce sentiment d’impuissance sont lourds à porter pendant toute la durée d’une vie professionnelle.


Face à cette charge mentale, certains d’entre eux s’endurcissent, mais ceux qui ne le font pas s’épuisent. Ce métier de soignant n’est pas un métier comme un autre. Comment traduire cela dans une politique publique de revalorisation salariale qui doit redonner du sens au travail et tenir compte des grilles figées de la fonction publique ? Les membres de mon cabinet, compatissants, n’ont pas la réponse.


 


Ce lundi soir, les trois secrétaires d’État et moi-même avons organisé la cérémonie des vœux du ministère dans le hall du Palais de la découverte. Enfant, c’était mon lieu de visite favori, un musée dédié aux expériences et à la science ! Ce soir, tout le monde de la santé est présent, agences, syndicats, ordres, et l’ambiance est plutôt bon enfant. Des vœux sereins où l’on peut parler du fond des réformes et échanger autour d’un verre. Ce ne sera pas le cas de mes autres collègues ministres dans le courant du mois de janvier qui ne pourront pas tenir leurs cérémonies des vœux29. En ce mois de janvier 2020, nous ne pouvons pas oublier que le pays est radicalement tendu.


 


Le soir, le bulletin du CORRUSS annonce un incendie dans un EHPAD, la reprise de la dengue à Mayotte, et fait un point de situation sur le coronavirus en Chine30.





Mardi 14 janvier

Christelle Dubos, la secrétaire d’État en charge de la famille, des personnes âgées et de la pauvreté, me remplace au Sénat pour les questions écrites au gouvernement : augmentation du prix des médicaments/ Baisse de candidats dans les sessions de formation d’aide-soignant/ Fermeture du service d’urgence de nuit de l’hôpital de Sisteron/ Financement des services d’aide et d’accompagnement à domicile en Lot-et-Garonne/ Nouveau modèle tarifaire départemental des allocations de solidarité/ Extension des effets du fonds de garantie aux accidents médicaux/ Situation alarmante du centre hospitalier du Rouvray à Sotteville-lès-Rouen/ Consultations externes proposées par les hôpitaux de proximité dans les territoires sous-dotés/ et de nouveau les pénuries de médicaments.


Si je cite ces questions posées par les parlementaires au Sénat ce 14 janvier, c’est parce que ce ministère accumule le plus grand nombre de questions d’élus de tous les ministères. Près de 50 % des courriers écrits au gouvernement concernent les affaires sociales et la santé. Les administrations centrales et les ARS sont sous la pression des relances du cabinet. Elles passent un maximum de temps à répondre aux courriers, et parfois, je dois l’admettre, avec des mois de retard lorsque la question est compliquée. J’ai à mes côtés un bureau de huit assistantes sociales qui traitent les cas désespérés de personnes qui font appel à la ministre en dernier recours. Ce bureau avait été mis en place par Simone Veil en son temps, attentive à toutes ces détresses. Plus de vingt-cinq secrétaires s’occupent des courriers qui sont uniquement adressés à la ministre. Il y en a plusieurs milliers par mois. Ma cheffe de cabinet me transmet ceux qu’elle estime importants, signalés par ces mêmes secrétaires.


Ce ministère est magnifique par ses missions qui touchent au plus près l’humain, et démentiel par son ampleur. Chaque raté, chaque réponse, peut entraîner un drame. Le Président et le Premier ministre avaient refusé de céder sur le nombre de membres de cabinet lorsque nous avions été nommés en mai 2017. Dix personnes et pas une de plus, quel que soit le ministère… quand la ministre qui m’a précédée avait un cabinet de plus de cinquante personnes. Devant un début de rébellion des ministres, un décret avait été publié à la hâte dans la nuit afin de clore le débat. Ce fut une erreur à bien des égards.


 


Ce mardi matin, je me concentre sur un petit-déjeuner programmé de longue date avec le rapporteur général du budget, le député Laurent Saint-Martin, qui préside la commission des finances de l’Assemblée. Ce rendez-vous est primordial car je sens quelque coup de Trafalgar se tramer en coulisses. Une bataille très dure se joue depuis un an entre les budgétaires de Bercy et le ministère des Solidarités et de la Santé. Bercy voudrait fusionner le budget de l’État, issu des impôts et de la TVA, et celui de la Sécurité sociale, issu majoritairement des cotisations sociales et de la CSG. Ils se reposent pour cela sur un rapport de la Cour des comptes qui critique le fait que les parlementaires n’ont pas accès à une vision intégrée des finances publiques, ce qui est vrai. En effet, une partie – le budget de l’État, qui couvre les dépenses des ministères – est discutée dans le projet de loi de finances (PLF), alors qu’une autre partie non négligeable – le budget de la Sécurité sociale, qui finance les prestations sociales – se discute à l’occasion du projet de loi de financement de la Sécurité sociale (PLFSS). Il s’agit de 585 milliards d’euros redistribués sous forme de prestations, soit la moitié des dépenses de la nation. Mais la fusion de ces deux budgets, souhaitée par certains, signifierait que les prestations sociales seraient arbitrées par Bercy au même titre que le reste du budget. La Cour des comptes estime à juste titre que toutes les taxes et charges sortent de la même poche, celle des Français, et que ces deux budgets représentent, de fait, de la dépense publique (qu’il s’agisse de l’armée, de l’éducation, de l’assurance maladie ou de prestations familiales), des dépenses qui doivent dans leur globalité répondre aux fameux critères de stabilité imposés par Bruxelles31. Mais une fusion des deux budgets aurait des implications majeures. La Sécurité sociale risquerait d’évoluer d’un système assurantiel, de type bismarckien à la française, financé par les cotisations sociales, à un système beveridgien à l’anglo-saxonne, financé par les impôts.


Cela peut paraître très technique, mais ce changement de doctrine aboutirait à déresponsabiliser les acteurs de la Sécurité sociale dont le mode de gouvernance est paritaire et qui sont garants d’un budget à l’équilibre même si leur rôle a considérablement diminué depuis quelques années. De surcroît, les arbitrages du ministre du Budget mettraient en concurrence le budget de l’État, qui est le budget de fonctionnement des différents ministères, avec le budget de redistribution des prestations de la Sécurité sociale. Cela conduit à des systèmes plus durs socialement. J’y suis évidemment totalement opposée. Je ne suis pas devenue ministre des Solidarités et de la Santé pour prendre le risque d’affaiblir notre modèle de protection sociale.


Même si notre discussion est un peu froide, le nouveau rapporteur se montre tout aussi prudent ; il souhaite juste que les deux textes budgétaires PLF et PLFSS fassent l’objet d’une discussion commune au Parlement sur les recettes, ce qui me semble acceptable.


 


Après une séance de préparation du séminaire gouvernemental du lendemain avec mon cabinet, je pars en courant à l’Assemblée, comme tous les mardis. La séance des questions au gouvernement commence à 15 heures précises. Les quatre questions qui me sont destinées portent sur la situation dans les hôpitaux publics et sur la grève administrative des chefs de service qui font la une de nombreux journaux.


 


Je reviens vers 17 h 30 au ministère, où les représentants des doyens des facultés de médecine ont été conviés. J’attends qu’ils me fassent part de propositions pour sortir de la crise en cours et espère discuter avec eux des mesures pour l’hôpital annoncées à l’automne dernier. La mise en œuvre rapide des décisions prises requiert toute mon attention car je sais à quel point ce déroulé des mesures financières peut être ralenti par les multiples strates administratives, de Bercy aux directions hospitalières en passant par le ministère et les ARS. Je veux que les soignants des services voient l’argent frais arriver dès ce mois de janvier. C’est ma priorité du moment.


 


Dans la presse, les gros titres annoncent « la démission inédite des médecins hospitaliers », laissant entendre que les hôpitaux seraient désertés. Ce raccourci des journalistes que je lis partout m’agace au plus haut point ; il est anxiogène pour la population et ne rend pas compte de la situation. Car ces médecins ne quittent pas leurs postes, ils refusent simplement d’assurer leurs fonctions administratives ; concrètement, ils ne répondent plus aux mails et ne viennent plus aux réunions organisées par la direction. Mais ils continuent bien sûr à exercer leur métier de soignants.


J’apprends par ailleurs que certains pédiatres de Necker ont envisagé de donner une conférence de presse pour dénoncer le nombre d’enfants morts à l’hôpital, à cause, selon eux, du manque de moyens ou de personnel. Si l’on meurt aujourd’hui par faute de moyens à l’hôpital Necker-Enfants malades, épicentre de l’élitisme mandarinal32 et de la recherche en pédiatrie, hôpital où l’on compte plus de professeurs de médecine par malades que dans tous les autres hôpitaux de France, alors que peut-on espérer dans d’autres régions ou dans d’autres pays ? La déontologie élémentaire a heureusement rattrapé ces pédiatres, leur conférence de presse n’a pas eu lieu.


Personne ne semble mesurer que les élections des professionnels à la commission médicale d’établissement (CME) de l’AP-HP33 qui se tiennent cette semaine sont la cause de cette radicalisation du discours des médecins parisiens. C’est la surenchère entre les candidats. Ainsi, comme en politique, dans la période actuelle, le plus véhément gagnera sûrement.


 


Pour finir la journée, j’ai accepté un dîner/débat auprès d’un think-tank féminin, Le Siècle des femmes, pour présenter debout, micro à la main, le ministère et les réformes.


En sortant vers minuit, je me sens épuisée. Dans la voiture, comme tous les soirs, je parcours le bulletin du CORRUSS : problème d’approvisionnement du vaccin BCG, utilisé pour traiter les cancers de la vessie, sans aucune visibilité sur le retour à la normale ; toxicité sanguine de compléments alimentaires ; décès accidentel d’un nouveau-né dans une maternité ; et un point sur Wuhan.


 


L’OMS tweete ce jour-là : « Les enquêtes préliminaires menées par les autorités chinoises n’ont trouvé aucune preuve claire de transmission interhumaine du nouveau coronavirus (2019-nCov) identifié à Wuhan en Chine. » Voilà une information très rassurante.


Jérôme Salomon décide tout de même d’envoyer le premier message d’alerte sanitaire rapide (MARS) aux établissements de santé et médico-sociaux, ainsi qu’un message DGS-urgent aux 800 000 professionnels de santé libéraux pour les mettre en éveil dans l’hypothèse où nous recevrions des cas venant de Chine.






Mercredi 15 janvier

Il est prévu un Conseil des ministres très court. Le président de la République prend la parole à l’occasion d’un point sur la nomination des nouveaux préfets, tous issus du sérail, cela l’agace. Il nous demande d’améliorer la parité et d’instiller du changement au sein de nos administrations. Nous serions trop frileux dans les nominations, trop classiques. Il souhaiterait que nous allions chercher un vivier de jeunes pour les faire progresser, que nous améliorions le décloisonnement entre nos administrations, ainsi qu’entre les administrations centrales et le terrain. Ce n’est pas faute d’essayer depuis deux ans, mais il n’y a pas foule pour postuler aux postes de responsabilité, car le travail en administration centrale est considérable et parfois rébarbatif.


Les réductions de postes depuis des années font reposer la charge de travail sur quelques personnes expérimentées et qui n’ont pas toujours des équipes étoffées pour les épauler. Il est compliqué, voire impossible, de licencier les fonctionnaires les plus usés et désabusés. Les directeurs d’administration centrale ont des horaires extensibles, ils peuvent sauter à chaque Conseil des ministres. Une fois dans le secteur public, et pendant trois ans, la commission de déontologie leur interdit d’aller dans le secteur privé de leur compétence. Et quand ils viennent du secteur privé, les salaires sont sans aucune commune mesure avec ce qu’on leur propose ailleurs. On ne peut pas dire que nous soyons très attractifs34. Il faut vraiment avoir la vocation.


 


Ce Conseil des ministres se poursuit par un séminaire de travail. L’ensemble du gouvernement a été convié à l’Élysée et les secrétaires d’État nous ont rejoints. Dans le salon Murat, autour d’une table tout en longueur, nous débattons des priorités des chantiers législatifs à mener au cours du prochain semestre. Il ne reste que deux ans avant la fin du quinquennat. Sachant qu’il faut six à douze mois pour faire passer une loi, toutes n’auront pas leur place dans le calendrier législatif. À l’heure des choix, la fébrilité est palpable autour de la table. Les ministres qui n’ont pas encore pu marquer leur secteur par leur empreinte se raidissent, chacun cherchant à laisser une trace. Quand on s’engage en politique, c’est avec l’ambition de faire changer les choses. Mais je ne me sens pas trop concernée par les débats en cours, j’ai déjà pu faire passer plusieurs lois qui comptaient à mes yeux, et celle sur les retraites est prioritaire. Par ailleurs, la loi de bioéthique suit son parcours au Sénat. Enfin, il me semble également impossible d’échapper à une loi sur le grand âge cette année, sauf à avoir un nouveau secteur en crise. Chacun pousse ses sujets à coups d’arguments, souvent très pertinents. Nous parlons territoires, décentralisation, déconcentration, loi constitutionnelle, et nous savons que les élections départementales et sénatoriales à venir vont percuter tout ce que nous programmons.


Le président de la République écoute les arguments de chacun mais l’arbitrage se fera plus tard, en concertation avec le Premier ministre. Avant de conclure, le PR nous exhorte à nous rendre sur le terrain pour expliquer l’action gouvernementale, valoriser ce qui a déjà été accompli et vérifier la mise en œuvre effective des réformes pour les Français, ce qu’il appelle souvent « le dernier kilomètre », si difficile à parcourir pour changer concrètement le quotidien des gens. La nécessité d’aller au contact du terrain est une évidence. Les journaux bruissent d’un remaniement après les municipales, fin mars, toute grande élection rebattant les cartes et nécessitant souvent de réajuster l’équipe gouvernementale. Dans ce contexte, chacun a à cœur de répondre aux demandes du PR, je ne vois pourtant pas quand des visites en province trouveraient leur place dans mon agenda. De plus, en ce mois de janvier, je ne suis vraiment pas inquiète pour mon avenir au sein du gouvernement.


 


Nous finissons à 14 heures. Le collectif gouvernemental s’éparpille autour du buffet pour se détendre. Malheureusement pas moi. Une audition parlementaire publique, animée par le rapporteur Damien Abad, de la mission d’information sur l’incendie du site industriel de Lubrizol à Rouen, commence à 14 h 30. Après avoir avalé trois crevettes trempées dans une sauce cocktail en ayant peur de me tacher, je quitte en courant mes collègues qui discutent par petits groupes autour des tables hautes habillées de longues nappes blanches sur lesquelles sont posés quelques verres. Je serais bien restée pour un café ! Mais, dans la voiture qui me conduit à l’Assemblée, je dois me concentrer sur mes notes pour me rappeler des actions qui ont été menées heure après heure et jour après jour. Les prélèvements effectués ont été nombreux et divers : entre l’air, les surfaces, l’eau et le lait des vaches normandes ; entre les différents toxiques recherchés, ceux que l’on connaît comme la dioxine et ceux que l’on imagine pouvoir être issus de la combustion de toutes ces matières ; entre les mesures de surveillance sanitaire immédiates de la population et celles différées ; et enfin entre les différentes actions d’information du grand public ou des professionnels de santé. J’ai intérêt à être claire car il est évident que l’opposition cherche son scandale du mois.


Comme je ne peux être présente au banc, Christelle Dubos me remplace au Sénat pour les deux questions au gouvernement portant sur la « démission » des 1 200 médecins hospitaliers.


 


Après la commission d’enquête qui se déroule finalement sans difficultés, retour au ministère pour le discours d’ouverture de la séance d’un film que j’avais décidé de faire projeter dans l’amphithéâtre du rez-de-chaussée. Il est dédié à la célébration, cette semaine, des 45 ans de la loi Veil. Ce film magnifique, Que Sea Ley, nous est présenté en personne par le réalisateur argentin. Il porte sur le dur combat des femmes de son pays pour accéder à l’IVG.


Au beau milieu de la séance, discrètement posé sur mes genoux, mon portable s’éclaire. Il s’agit d’un message de Jérôme Salomon.


Il est 20 h 29 : « Chère Agnès, nous avons été informés ce soir par le Samu de Metz de l’hospitalisation à Nancy d’un homme de 39 ans avec pneumonie sans critère de gravité mais rentrant de Wuhan et classé comme atteint d’une possible infection à v2019 coronavirus chinois ; pas d’inquiétude clinique à ce stade et procédure d’isolement mise en place dans un service d’infectiologie référent pour le risque épidémique et biologique bien équipé d’un CHU Établissement de santé de référence. Je te tiendrai informée des suites. »


Un cas suspect venant de Wuhan avec des signes pulmonaires a donc été hospitalisé en isolement dans un établissement de première ligne dédié35. Tous les prélèvements sont en cours, il ne nous reste plus qu’à patienter… en croisant les doigts.


 


Comme prévu, je quitte la séance en plein milieu pour rejoindre le secrétaire d’État à la réforme des retraites. Il m’attend au dernier étage pour présenter le projet de loi organique à la trentaine de députés présents autour d’un buffet dînatoire. Ces derniers piétinent debout dans les salons du ministère depuis déjà trop longtemps. Le temps de trajet de l’ascenseur me permet de me reconcentrer sur l’épineux dossier des retraites et de regarder les quelques fiches techniques que me tend mon conseiller.





Jeudi 16 janvier

Au réveil, je n’ai pas oublié que nous avons un premier cas suspect à Nancy… Ce matin, j’attends donc un peu anxieuse les résultats des prélèvements.


 


La matinée de travail est dédiée à la prévention de la dépendance et à nos mesures « vieillir en bonne santé », clôturée par une longue interview au Figaro. L’idée est de leur dévoiler en avant-première les pistes de la future loi sur le grand âge qui est en préparation.


Puis les directeurs généraux des agences régionales de santé, présents au ministère pour un séminaire de travail, ont été invités pour un déjeuner rapide comme je les organise souvent debout dans les salons ; j’ai besoin de leur parler. Mon objectif est de les mobiliser sur la distribution des 150 millions alloués aux hôpitaux publics cette semaine pour l’achat de matériel, et dont le déploiement est trop lent dans les établissements. Je les exhorte à aller sur le terrain au contact des personnels hospitaliers pour expliquer le plan. Certains le font avec une grande diligence, d’autres, à l’évidence, n’en voient pas l’urgence.


 


En fin de journée, un entretien téléphonique avec le président du groupe LR au Sénat, Bruno Retailleau, a été programmé. Il s’agit de préparer au mieux l’examen du texte de bioéthique prévu dans quelques jours. Je me dois de l’alerter sur des aspects souvent négligés de la loi en matière de tests génétiques qui méritent un débat approfondi. L’enjeu est surtout que les sénateurs soient présents en séance pour écouter les argumentaires du ministère avant de voter.


Ma crainte est celle d’une demande de « scrutin public » pour certains articles. Cette procédure spécifique au Sénat permet à quelques sénateurs de détenir les jetons de vote de tout un groupe, sans que personne ne soit présent en séance pour entendre la position du gouvernement. En réalité, je suis très opposée aux conclusions de la commission spéciale du Sénat qui soit n’a pas compris les enjeux autour des questions de génétique humaine, soit porte une vision d’accessibilité aux tests génétiques dérégulée, au nom de la liberté individuelle. Il n’y a pas que la PMA dans le texte, contrairement à ce que pensent les journalistes et le grand public. À vrai dire, ce sont les sujets hors PMA qui m’inquiètent le plus depuis le début. Et si tout le groupe LR, largement majoritaire au Sénat, vote sans écouter mes arguments, ils voteront à coup sûr comme le demande le rapporteur de la commission spéciale qui est de leur parti. Je suis certaine que mes explications sur la position du gouvernement peuvent en convaincre plus d’un, encore faudrait-il qu’ils soient dans l’hémicycle. Bruno Retailleau semble comprendre l’enjeu et devrait m’aider à motiver ses troupes à être présentes. D’ailleurs, il précise bien que les votes sur la loi de bioéthique seront libres.


 


La réponse de la DGS sur les prélèvements du cas suspect de Nancy me parvient dans l’après-midi :


Mail de JS à 16 h 45 : « Chère Agnès, nous avons fait réaliser une première série de tests de détection sur le prélèvement nasopharyngé réalisé ce matin à Metz pour le patient de 59 ans classé en cas positif possible pour 2019-nCoV. Les premiers résultats d’analyse sont les suivants : RT-PCR en temps réel au CNR de S. Van der Werf à Pasteur : grippe A (H3N2) positif avec forte charge virale. Grippe B négatif SARS-CoV négatif, MERS-CoV négatif, VRS négatif, hRV négatif, hMPV négatif, RE-PCR coronavirus saisonnier kit Argent négatif, RT-PCR conventionnelle pan-coronavirus positif.


« De nouveaux tests pour déterminer s’il pourrait s’agir d’une co-infection avec des coronavirus saisonniers sont en cours, de même que le séquençage de l’amplicon issu de la RT-PCR pan-coronavirus.


« Même si la détection d’un virus grippal A(H3N2) est en faveur d’une grippe à virus A (H3N2), nous ne pouvons à ce stade formellement exclure une co-infection. Nous avons demandé de nouveaux prélèvements y compris un prélèvement respiratoire bas. Je te tiendrai informée des résultats des nouvelles analyses dès qu’ils seront disponibles. Par ailleurs un cas a été détecté au Japon en provenance de Wuhan (info non publique à ce stade). J. »


Le mail est très technique, détaillant la totalité des tests effectués et leurs résultats sur de multiples agents pathogènes. La personne a donc une grippe A sévère mais la PCR pan-coronavirus est elle aussi positive. Il pourrait donc s’agir d’une co-infection, même si cela n’a pas encore été décrit.


 


Puis je reçois un nouveau SMS inquiétant de JS à 19 h 27 : « Je passe le cas suspect de possible à probable. Grippe + co-infection possible jamais décrite. Séquençage demain. »


JS encore : « J’ai bien fait de poursuivre, ils m’ont tous dit : “Il a la grippe PCR+ et on s’arrête là.” En fait il a aussi une PCR Corona+ ! Les virus sont sournois… (N.B. : plein de Corona possibles, pas forcément le Covid-19 avant séquençage). »


Moi : « Pourvu qu’ils ne s’accouplent pas36. »


JS : « Cela n’a pas été observé avec SRAS et MERS. »


Il va donc falloir séquencer le virus pour savoir de quel coronavirus il s’agit, celui d’un rhume banal ou celui de l’épidémie chinoise. Un coronavirus qui se transmettrait entre humains comme la grippe, cela me fait frémir… Jérôme Salomon me rassure, les recombinaisons entre virus de la grippe et coronavirus n’ont pas été décrites avec le SRAS et le MERS, à mon grand soulagement.





Vendredi 17 janvier


• Chine : 41 cas déclarés dont 9 graves et 2 décès.


• Hors de Chine : C’est à cette date pour moi qu’est identifié le premier cas en dehors de la Chine (au Japon) chez un Chinois venant de Wuhan.




La crise des hôpitaux ne faiblit pas. Une réunion avec les huit chefs de service du collectif Inter-Hôpitaux (CIH) a été montée au ministère en présence des deux représentants des commissions médicales d’établissement des hôpitaux généraux et universitaires. Je souhaite que ces derniers jouent un rôle de médiateurs, connaissant bien les difficultés hospitalières de l’intérieur.


Mais la réunion commence de façon violente. L’une des médecins du collectif représentante des praticiens hospitaliers de l’AP-HP se lève toutes les dix secondes en menaçant de claquer la porte si le gouvernement ne monte pas l’ONDAM à 4,5 %. C’est peu habituel et assez puéril comme comportement, très différent des négociations avec des syndicats, même les plus durs. Impossible de la raisonner. J’essaye de garder mon calme et explique ce que nous avons prévu de faire dans les semaines qui viennent.


Tous les problèmes sont mélangés, sans discernement :


1. Le manque de médecins : je tente de leur faire comprendre qu’il n’y a rien d’autre à faire que de déléguer rapidement des tâches aux autres soignants car il n’y aura pas un médecin de plus avant 2030, et le problème est mondial. Les besoins en soins ont considérablement augmenté partout, expliquant aussi en partie les pénuries de médicaments. Rien n’a été anticipé dans les années 1980 à 2000 et personne ne peut compenser cela en moins de dix ans.


2. Ensuite, bien sûr qu’il faut augmenter le salaire des infirmières et des aides-soignantes, je suis bien d’accord, mais les grilles de la fonction publique obligeraient à augmenter tous les fonctionnaires de l’État en même temps, d’où ma proposition de passer par des primes. De plus, leur demande paraît irréaliste vu les contraintes budgétaires actuelles. Ce serait 3 milliards par an de primes ou de salaires en plus dès cette année, ce qui consommerait toute l’augmentation de l’ONDAM que j’ai obtenue, et empêcherait ensuite d’investir dans les équipements. Or il est impératif de moderniser les hôpitaux publics ainsi que les plateaux techniques pour les rendre plus attractifs et performants afin que les équipes qui pourraient être tentées de rejoindre le secteur privé restent motivées par leur cadre de travail… Je cherche à éviter la fuite des médecins et chirurgiens sur laquelle les collègues hospitaliers m’ont alertée et qui s’accélère, notamment à l’AP-HP.


3. Côté budget, cela fait deux ans d’affilée que nous parvenons enfin à ré-augmenter les budgets hospitaliers après dix ans de baisse continue. Plus de 1,5 milliard d’euros vont être investis sur trois ans dans les hôpitaux publics. Les financements de la psychiatrie ont été sanctuarisés en rajoutant 100 millions par an. En janvier, 150 millions en plus ont été débloqués pour que les chefs de service puissent acheter le matériel du quotidien manquant comme des appareils d’échographie ou des fibroscopes. J’ai souhaité que cet argent frais ne soit pas à la main des directeurs d’hôpitaux pour que les équipes en voient tout de suite la couleur. En parallèle, Matignon a acté la reprise de la dette des hôpitaux et c’est une première. L’idée est complexe techniquement et nécessite un texte de loi d’ici l’été, mais ce devrait être entre 800 millions et un milliard d’euros par an qui seront rendus à la trésorerie des hôpitaux37.


Je comprends ce jour-là la difficulté de discuter avec des collectifs professionnels que l’on voit apparaître dans beaucoup de secteurs. Dans le monde de l’hôpital, ils ont petit à petit remplacé les syndicats représentatifs de la fonction publique hospitalière. Or les personnes qui s’expriment au sein de ces mouvements n’ont souvent aucune culture du compromis ; elles émergent grâce à la radicalité de leur discours, faisant voler en éclats toutes les règles habituelles de la négociation. De plus, avec les collectifs, il est difficile de savoir qui parle, au nom de qui, quelle est la représentativité de ces acteurs non élus et s’il y a une politisation sous-jacente. Par exemple, certains représentants du collectif Inter-Urgences38 sont aussi des candidats LFI aux élections, d’autres appartiennent au syndicat Sud.


Ces deux heures trente d’explications avec mes anciens collègues ont réussi à m’énerver car rien ne leur convient. Finalement, alors que nous devrions travailler ensemble pour trouver des voies d’amélioration innovantes vu le contexte de pénurie de soignants, j’ai la ferme impression qu’ils ne cherchent pas à dialoguer mais à faire tomber le gouvernement sur la question de l’hôpital.


Je retourne en râlant dans mon bureau, ce qui m’arrive très rarement… Peut-être aussi cette discussion a-t-elle retourné le couteau dans la plaie de certains arbitrages qui n’étaient pas à la hauteur de mes attentes en septembre. Mais il faut bien être solidaire dans un gouvernement.


 


Il est déjà 18 heures. Des entretiens avec les différents présidents de groupe au Sénat ont été programmés pour préparer le projet de loi de bioéthique dont l’examen commence lundi. Peut-être est-ce le moment de dire un mot de la loi de bioéthique, de ses tenants et de ses aboutissants.


Les lois de bioéthique ont pour objectif d’encadrer la façon dont on s’empare des avancées de la science. Elles ont donc, par nature, besoin d’être révisées régulièrement pour tenir compte des progrès techniques et scientifiques, et répondre aux nouvelles questions qu’ils posent. J’étais très fière de pouvoir porter une loi qui allie science et humanité et j’avais fait la promesse au PR que je ferais passer la loi sans heurts, sans provocations, sans outrances et sans blessures. Face à ces sujets de l’ordre de l’intime, je souhaitais que l’on manie la loi avec délicatesse et respect.


 


Si tout le monde a retenu de cette loi l’ouverture de la PMA à tous les couples de femmes et aux femmes célibataires, et les conséquences de ce droit en termes de filiation39 ou de remboursement de l’acte, elle comportait de nombreuses autres mesures40dont certaines auraient dû retenir l’attention du plus grand nombre. Ce n’est pas faute d’avoir essayé d’en parler aux journalistes, aux politiques et au grand public lors de mes passages dans les médias. En effet, si l’ouverture du droit de réaliser une PMA est une avancée sociétale pour certains, ou un recul de la famille traditionnelle pour d’autres, cela ne concerne que très peu de familles et n’instaurera pas un changement majeur de structure de notre société. Alors que, à l’inverse, les demandes sociétales autour des analyses génétiques41 sont susceptibles d’être responsables d’une évolution anthropologique.


 


Cette loi a fait l’objet d’un intense travail de préparation au sein du ministère et de l’agence de la biomédecine, ainsi que de plusieurs rapports préparatoires légaux : 1. d’abord d’un rapport issu des états généraux de la bioéthique, prévus par la précédente loi de bioéthique avant toute révision, qui se sont tenus dans les espaces éthiques régionaux et ont été animés par le Comité consultatif national d’éthique (CCNE). On aurait pu noter que toutes les questions n’ont pas été traitées lors de ces états généraux, certaines étant trop complexes. La PMA a occulté le reste, comme l’euthanasie, bien que je me sois refusée à ce que les questions de fin de vie intègrent la loi de bioéthique. Pour moi, les questions de fin de vie sont des questions d’éthique pure et de choix sociétaux, et n’ont pas de lien avec les progrès scientifiques42 ; 2. puis l’avis du Comité consultatif national d’éthique (CCNE) lui-même, qui m’a été remis à l’automne 2018 ; 3. puis un rapport de l’Office parlementaire de l’évaluation des choix scientifiques et techniques (OPECST) issu de députés et de sénateurs ; 4. puis l’étude du Conseil d’État sur les aspects juridiques de la loi ; 5. enfin l’examen de la loi a été précédé d’une mission d’information parlementaire ayant également remis un rapport.


Ces documents préparatoires ont donné des conclusions parfois divergentes sur les différentes mesures, ce qui permettait au législateur de trancher en toute liberté. Le seul point vraiment unanime était l’ouverture de la PMA à toutes les femmes ; ce point faisait l’objet d’un quasi-consensus. Étonnamment, le rapport le plus libéral, c’est-à-dire proposant le moins d’interdits, a été celui du CCNE (celui de la mission parlementaire s’étant ensuite aligné avec le CCNE sur les questions de génétique). Ce dernier m’a mise très mal à l’aise, je le trouvais insuffisamment étayé sur certaines questions. Jean-François Delfraissy, le président du CCNE, était venu me le présenter au ministère. Son positionnement sur les questions de génétique pouvait se résumer ainsi : « À quoi bon interdire puisque tout cela se fait ailleurs ? À quoi bon s’obstiner à résister à la pression, mieux vaut encadrer et expérimenter. » Effectivement, les lois de bioéthique étant par définition des lois « d’interdit », qui doivent fixer les limites de ce qui est admis par rapport à ce qui est médicalement faisable, une loi de bioéthique sans interdit serait un vrai changement de paradigme. L’argument « cela se fait ailleurs et nous ne pourrons pas résister à la pression » n’est selon moi pas recevable pour un législateur, car il insinue que nous acceptons la perte de souveraineté sur le type de société dans laquelle nous souhaitons vivre. Dans ce cas, la loi devient inutile.


C’est d’ailleurs le cas dans beaucoup de pays européens libéraux, dans lesquels il n’y a pas ou peu d’encadrement législatif autour de ces questions, la société laissant le progrès technique se dérouler à l’abri des regards du législateur ou laissant parfois aux experts le soin de décider de ce qui est faisable éthiquement parlant.


Je suis convaincue que les lois de bioéthique sont une chance que peu de pays peuvent s’offrir. Elles nécessitent de maîtriser les progrès scientifiques et d’avoir une stabilité politique permettant un processus réellement démocratique autour de ces sujets. De plus, la France est reconnue pour porter haut et fort les valeurs de liberté43, d’humanité et de solidarité44 au-delà de ses frontières en Europe et dans le monde, notamment grâce à ses lois de bioéthique qui sont très regardées. Les limites sur ces sujets ne sont pas des risques de se couper de certains marchés lucratifs, mais bien une chance de donner des repères à tous.


Si j’ai souhaité parler avec les différents présidents de groupes parlementaires avant l’examen de la loi, c’est parce que les sénateurs ont une vision ultralibérale du sujet, surtout les socialistes, ce qui est un comble… Leur principe est que tout ce qui apporte de la liberté individuelle est un progrès, ce qui me paraît être une vision erronée de l’humanité. Le vrai progrès sociétal devrait être une solidarité renforcée et la protection des plus vulnérables, surtout pour des socialistes ! Et il faut accepter parfois que les valeurs de la fraternité l’emportent sur celles de la liberté individuelle. Personne n’imagine les changements de comportement que l’accès libre aux tests génétiques peut engendrer, notamment une moindre tolérance pour le handicap. Je crains d’être la dernière ministre à réussir à contrôler l’ouverture des tests de génétique au secteur privé lucratif tant les risques encourus paraissent complexes et lointains au plus grand nombre. Les parlementaires évoquent à l’envi la sacro-sainte liberté individuelle alors que la conséquence à long terme sera justement une perte collective de liberté et un changement radical de société. Dans quelques générations, si tout cela se libéralise, il sera possible de choisir son conjoint sur l’analyse de son risque génétique de développer telle ou telle maladie, ou de trier les embryons pour éviter tel ou tel gène de prédisposition. On se dirige tranquillement vers le mythe du bébé parfait, façon Bienvenue à Gattaca (1997). C’est la partie de la loi qui me stresse le plus tant je suis opposée à cette évolution de la société. Heureusement, les sénateurs me suivront sur ces différents points et voteront finalement contre l’avis de la commission spéciale et des rapporteurs de la loi, pourtant issus de la majorité sénatoriale. Mon argumentaire est parvenu à les faire changer d’avis. Certains m’ont même remerciée de les avoir éclairés lors des débats et envoyé des petits mots touchants qu’ils m’ont fait passer par les huissiers.


 


Nouveau mail de la DGS dans la soirée. Le malade de Nancy s’améliore cliniquement et le séquençage de son virus est en cours à Pasteur. Le point est très complet et expose ce que l’on connaît et ce qui a été fait :


JS 19 h 32 : « Chère Agnès, je me permets de te faire un point à date de la mobilisation des autorités sanitaires françaises à la suite de la confirmation d’une émergence virale chez l’homme liée à un nouveau coronavirus dont le réservoir pourrait être animal (origine encore inconnue à ce stade) :


« Ce que l’on sait : Cas de pneumonies avérées à Wuhan depuis fin décembre. Initialement relation épidémiologique avec un travail ou la fréquentation du marché Seafood et animaux vivants (désinfecté depuis). Deux décès rapportés officiellement (comorbidités sous-jacentes et évolution vers un SDMR45). Plusieurs cas exportés (au Japon et en Thaïlande).


« Ce que nous avons fait depuis l’alerte chinoise fin décembre et la confirmation de l’émergence par l’OMS début janvier :


« Point si nécessaire à chaque RSS. Point avec UE46 (HSC47, ECDC pour risk assessment) et OMS. MAEI48 informé. DGAC49 alertée. Lignes aériennes concernées (directes Wuhan/Paris) contactées pour information des voyageurs.


« Aéroports internationaux contactés : affichage à destination des voyageurs.


« Santé publique France pour classement du cas en lien avec Samu, ARS, CIRE50, ESR51 et SMIT52 référent.


« CNR grippe/virus respiratoires pour test et procédure diagnostique partagée par ESR (opérationnelle dans une dizaine de jours)53.


« ARS alertées par message officiel. Samu et SAU54 alertés par message officiel. “DGS-URGENT” envoyé à tous les destinataires inscrits.


« Cellule nationale REB55 saisie ainsi que les principaux experts virologues et infectiologues. CIBU56 de l’Institut Pasteur prête à analyse complémentaire ou en urgence.


« Ce que l’on ne sait pas :


« Le niveau de transmission interhumaine et donc la possibilité de cas nosocomiaux.


« L’existence ou non de cas peu symptomatiques favorisant la transmission non détectée (note : cela signifierait une épidémie cachée…).


« La létalité réelle des infections.


« La capacité de mutation virale.


« La résistance virale aux éventuels antiviraux disponibles.


« Les populations cibles de ce virus.


« L’origine de ce nouveau coronavirus.


« La situation est encore très évolutive et les données partielles et récentes.


« Il convient de rester prudent et vigilant en raison des deux épisodes récents d’émergence de coronavirus : SRAS 2003 et MERS-CoV toujours en cours car les réservoirs animaux sont parfois multiples, le niveau de transmission interhumaine peut être élevé, la transmission nosocomiale a été établie pour le SRAS et le MERS-CoV, la virulence de ces deux virus est élevée.


« Enfin la coexistence de cette émergence virale avec l’épidémie grippale saisonnière entrave les capacités de repérage précoce des cas, les symptomatologies étant proches. La possibilité d’une co-infection grippe +vCoro a été évoquée et ne peut être exclue (description avec SRAS et MERS). Le cas probable exploré actuellement est toujours en cours de tests de confirmation par séquençage du génome viral. Son état clinique s’améliore.


« Bon WE. »


 


Bon week-end, me souhaite Jérôme ! Mais je ne risque pas de passer un bon week-end après un tel message.


En résumé, on compte à ce jour deux décès à Wuhan de personnes avec des comorbidités. Le centre de crise du ministère est en veille active, et a transmis nombre d’informations aux professionnels de tous les secteurs de la santé et médico-sociaux, du secteur public comme du libéral. Les Samu centre 15 ont une procédure à suivre. Les aéroports sont en alerte avec des informations données aux voyageurs venant de Wuhan. Les points avec l’OMS et l’ECDC sont quotidiens. Le Centre national de référence des coronavirus de Pasteur met au point le test diagnostic qui devrait être opérationnel dans tous les hôpitaux de première ligne dans dix jours. Les centres opérationnels de gestion des risques épidémiques et biologiques dans les régions sont mobilisés.


Mais il y a trop d’inconnues et les précédentes épidémies à coronavirus, SRAS et MERS, ont laissé un mauvais souvenir à ceux qui les ont vécues en Asie, même si elles ont pu être circonscrites au bout de quelques mois.


En parallèle des informations remontées par le CORRUSS, je me mets à suivre quotidiennement l’évolution des chiffres de l’épidémie sur le site web du centre hospitalier américain, le Johns Hopkins Hospital, dont j’ai téléchargé l’application sur mon portable57. Et j’essaye de trouver des images venant de Chine sur Internet.


Autour de moi, dans le monde médical, personne ne manifeste d’inquiétude et je me dis que j’ai toujours tendance à voir le pire, c’est une déformation professionnelle58.


 


L’avis du jour de l’institution européenne en charge de la surveillance des maladies se montre par ailleurs plutôt rassurant59.


Leur conclusion est la suivante :


« Au vu des connaissances actuelles et du nombre d’inconnues, l’ECDC considère que :


« – Il existe actuellement une probabilité modérée d’infection pour les voyageurs de l’UE/EEE visitant Wuhan.


« – Il existe une forte probabilité d’importation de cas dans les pays avec le plus grand nombre de personnes voyageant à destination et en provenance de Wuhan (c’est-à-dire les pays d’Asie).


« – Il existe une faible probabilité d’importation de cas dans les pays de l’UE/EEE, en raison du trafic, moins important, de personnes avec Wuhan.


« – Le respect des pratiques appropriées de prévention et de contrôle des infections, en particulier dans les établissements de soins de santé, dans les pays de l’UE/EEE, et la preuve d’une transmissibilité interhumaine limitée rendent la probabilité évaluée qu’un cas signalé dans l’UE se traduirait par des cas secondaires au sein de l’UE/EEE très faible. »





Samedi 18 janvier

SMS à 17 h 42 d’une de mes anciennes internes, qui s’est orientée vers le secteur financier. Je l’aimais beaucoup, c’était une très bonne hématologue. Elle m’annonce avec fierté qu’elle vient de lever un fonds d’investissement dans les biotechnologies. Je suis très heureuse pour elle et pourrais bien la féliciter. Le problème est qu’elle est mariée avec un chef de service hospitalier parisien démissionnaire, l’un des plus virulents dans les tribunes et aux premières lignes de la contestation. La dernière fois que j’ai eu ce collègue au téléphone, c’était il y a un an. Il ne m’appelait pas du tout pour avoir des moyens hospitaliers ou pour le salaire de ses infirmières, mais pour me demander de lui débloquer un problème de passeport périmé à l’aéroport de Nairobi où il emmenait toute sa famille pour un safari au Kenya…


Un peu agacée par l’indécence de mon collègue hospitalier, même si elle n’est pas responsable des actes de son mari, je ne lui réponds pas.






Dimanche 19 janvier

Ce 19 janvier 2020, j’affronte donc ce que les journaux appellent la « démission » des médecins hospitaliers. Si le collectif Inter-Urgences à l’initiative de la grève des urgences de 2019 était surtout constitué de paramédicaux, là il s’agit d’un mouvement de médecins, en majorité parisiens. Ils ont lancé une pétition de soutien en faveur d’une « démission » de leurs fonctions administratives, pensant ainsi lutter pour la survie de l’hôpital public. L’impact est essentiellement médiatique car les soins se poursuivent. Étant l’une des leurs, et ayant accepté en grande partie de devenir ministre pour tenter de redresser les dysfonctionnements du système, notamment la paupérisation de l’hôpital public, je ne peux qu’être d’accord avec l’objectif. Mais leurs revendications aujourd’hui sont inatteignables. Ils demandent 300 euros par mois d’augmentation pour toutes les professions hospitalières en tension60.


Oui, bien sûr, les salaires des personnels sont un vrai sujet d’attractivité et de fidélisation, mais on ne peut atteindre une telle somme en une fois61. Sans compter que l’argent des salaires ne réussira pas à tout régler, loin de là. Nous n’avons absolument pas d’autre choix que de changer les organisations et d’investir dans les hôpitaux et le matériel, pour que l’environnement de travail soit plus respectueux des personnels et permette au secteur public de rester attractif.


Le collectif Inter-Hôpitaux a posé une date de grève pour demain, le 20 janvier, mais, pour le moment, sans l’appui des institutions, des fédérations ou des syndicats. Fort heureusement, la très grande majorité des chefs de service des hôpitaux publics français ne sont pas signataires à ce stade. Lors de la précédente grève fin 2019, le mouvement avait été très suivi à Paris en raison de l’organisation spécifique très bureaucratique de l’AP-HP qui désespère les personnels. Le taux de grévistes dans les hôpitaux de province était en revanche très faible, souvent inférieur à 5 %, ce qui me faisait penser que le malaise des personnels de l’AP-HP était assez spécifique à cette institution.


 


En ce mois de janvier, le PR s’inquiète évidemment du mouvement de grève annoncé. La note qu’il m’a demandée doit lui parvenir aujourd’hui. Mon objectif est de lui faire comprendre que la crise de l’hôpital et du système de santé vient de très loin et ne se réglera pas d’un coup de baguette magique.


 


En arrivant au ministère, je connaissais la situation des hôpitaux, je l’avais vécue à l’AP-HP. Encore trois jours avant d’être ministre, j’assurais ma consultation à l’hôpital Saint-Antoine et je râlais contre le manque d’appareils indispensables comme les tensiomètres, le travail sur des ordinateurs obsolètes fonctionnant au ralenti et nous faisant perdre un temps précieux pendant les consultations, les ascenseurs de l’hôpital pleins de détritus et toujours en panne, et une organisation dépersonnalisée où les chefs de service sont impuissants faute de moyens financiers ou humains à leur disposition, et faute d’autorité hiérarchique sur leurs équipes.


 


La question pour un ministre est simple : comment passer d’un constat largement partagé à des solutions efficaces qui soient elles aussi partagées ?


J’avais compris de longue date qu’on ne pourrait redonner du souffle à l’hôpital public, budgétairement parlant, qu’en régulant mieux l’enveloppe allouée à ce qu’on appelle dans notre jargon « la médecine de ville » qui augmentait d’année en année, au détriment de l’hôpital public.


Car il faut comprendre comment fonctionnent les dépenses de santé. Si ce chapitre peut paraître un peu technique, le principe est pourtant très simple : la part de dépenses publiques du secteur de la santé est un budget fermé, une sorte de plafond de dépenses voté chaque année en décembre par le Parlement dans le cadre d’une loi financière62. Ce budget – autour de 200 milliards d’euros63 à mon époque –, appelé ONDAM, permet de financer toutes les dépenses de santé, c’est-à-dire les consultations, les actes médicaux ou paramédicaux, les médicaments, le budget des hôpitaux (via leurs tarifs), les transports sanitaires et les indemnités journalières (arrêts de travail).


En France, ces dépenses de santé représentent 11,7 % de la richesse nationale marchande produite annuellement (PIB), un montant assez comparable à celui de la plupart des pays de l’OCDE. Disons qu’il n’y a pas de quoi en rougir. D’autres pays, dépensant beaucoup plus, sont moins efficients, comme les États-Unis, qui y consacrent 17 % de leur PIB et font beaucoup moins bien que nous en termes d’indicateurs de santé (leur système notamment assurantiel étant essentiellement fondé sur le secteur privé). En effet, outre ce qu’on dépense dans un pays pour la santé des citoyens, d’autres paramètres interviennent dans le résultat final que sont la durée de vie moyenne, la réduction de la mortalité évitable ou la qualité de vie, notamment les organisations, la formation des professionnels, l’accès aux soins, le système assurantiel, etc.


Dans cette enveloppe fermée qu’est l’ONDAM, certaines dépenses ne peuvent être maîtrisées par les pouvoirs publics, comme le nombre d’arrêts maladies ou d’actes remboursés, qu’ils soient réalisés par les médecins, par les infirmiers ou autres professions de santé, ou encore les dépenses de médicaments. Quand ces dépenses augmentent trop, la pratique de toujours a été de rétablir l’équilibre des comptes en diminuant les budgets alloués aux hôpitaux, ce qu’on appelle « les tarifs hospitaliers », pour que l’ensemble tienne dans l’enveloppe fermée votée par le Parlement64. Ainsi, les tarifs hospitaliers ont été diminués tous les ans pendant dix ans, jusqu’à ce que nous arrivions en 2017 et que je m’oppose à cette régulation macroéconomique qui désespérait les professionnels hospitaliers, moi la première. C’est cette baisse continue des tarifs pendant plus d’une décennie qui a été responsable de l’aggravation de la dette des hôpitaux et de la diminution progressive des dépenses d’investissement dans les établissements.


 


En parallèle, l’ONDAM, cette enveloppe globale allouée aux dépenses de santé, augmente un peu tous les ans car la population âgée qui s’accroît a besoin de plus de consultations, parce que le nombre de malades chroniques augmente en parallèle, que certains médicaments innovants sont chers65, etc.


Malheureusement, ces dépenses de santé augmentent chaque année plus vite que l’augmentation du PIB national, essentiellement parce que la population vieillit (et c’est une bonne chose). C’est le cas dans tous les pays du monde.


 


Ainsi, la question fondamentale que nous aurons à nous poser collectivement dans les années qui viennent devrait être celle de la part de la production annuelle de richesse nationale que nous acceptons de consacrer au système de soins. 12 %, 14 %, 17 %, voire plus ? C’est la raison pour laquelle il est si important de penser la santé pas seulement par le prisme d’un acquis à restaurer en cas de maladie (soins), mais aussi comme un capital à préserver (prévention) et à cultiver (promotion de la santé), ce qui suppose une approche d’investissement plutôt qu’une logique purement assurantielle. Le risque étant que les dépenses de l’Assurance maladie (on retrouve d’ailleurs dans ce terme la dimension purement assurantielle visant à réparer la maladie) représentent progressivement une part trop importante du budget de la nation, au détriment d’autres secteurs cruciaux comme l’éducation ou la justice, par exemple.


Cette augmentation de l’ONDAM chaque année, rendue nécessaire pour soigner une population qui vieillit, est votée par le Parlement dans le cadre de l’examen du PLFSS. Depuis des années, cette augmentation annuelle de l’ONDAM était contenue, pour ne pas dire contrainte (au maximum de 2 % sur les dix dernières années), jusqu’à ce que le Président soit élu66.


Mon objectif en arrivant était alors de redonner de la marge aux hôpitaux en régulant mieux l’enveloppe dédiée à la médecine dite « de ville » et en ré-augmentant les tarifs hospitaliers.


 


Mais dès mon arrivée au ministère, les crises se sont succédé tant la situation était déjà dégradée. Ainsi, dès l’été 2017, la pénurie de médecins dans les territoires s’est révélée être un problème sanitaire majeur. Les élus et les journalistes ne parlaient plus que des « déserts médicaux67 », des fermetures de maternités ou de services d’urgence. Je recevais, tout comme le président de la République, des centaines de lettres de maires, députés, sénateurs appelant à l’aide. Les nombreuses aides à l’installation des médecins mises en place quelques années auparavant ne fonctionnant pas, ou par effet d’aubaine, nous avons travaillé à un plan d’urgence pour lutter contre les déserts médicaux. Celui-ci, présenté par le Premier ministre en octobre 2017, comprenait une trentaine de mesures variées. Le mot hôpital n’y apparaissait presque pas, car ce plan d’urgence concernait essentiellement la médecine libérale dans les territoires déficitaires. En parallèle, le plan de transformation du système de santé (destiné notamment aux hôpitaux, à la formation des soignants, à l’organisation territoriale, au numérique et à la tarification) était en cours d’élaboration. Ce grand plan du quinquennat devait s’appeller Ma Santé 2022.


 


À ce moment-là, un de mes amis, ancien conseiller santé de François Hollande, était passé me voir dans mon bureau pour me dire que les hôpitaux allaient très mal et que je devais m’en préoccuper. Il avait raison. J’avais même accepté le poste de ministre en partie pour réformer le système et traiter la crise des hôpitaux, mais, étant donné la fonction qu’il avait exercée pendant le quinquennat précédent, son interpellation m’avait profondément agacée. Je lui avais donc rétorqué sans beaucoup de ménagement qu’il avait été en responsabilité pendant cinq ans, qu’il en était parti à peine quelques semaines auparavant et que je me demandais bien ce qui avait été fait en faveur de l’hôpital public pendant toutes ces années pour venir me faire la leçon juste un mois après ma prise de fonction. Car, les cinq années précédentes, outre une baisse des tarifs hospitaliers inégalée creusant la dette hospitalière d’autant, les dirigeants n’avaient été attentifs qu’à une seule chose, la situation financière de l’Assistance publique des Hôpitaux de Paris qui atteignait un déficit abyssal chaque année. La conversation s’était alors tendue entre nous. Il m’avait rétorqué qu’il avait été très attentif aux hôpitaux. Je lui avais alors demandé de me citer une seule mesure favorable à l’hôpital public sous le quinquennat Hollande. Il s’était raidi, mais n’en avait pas trouvé une seule… j’avais senti sa blessure quand il était sorti de mon bureau. Par la suite, l’hôpital où il exerçait, La Pitié-Salpêtrière, a été le berceau de la contestation et le point de départ du très radical collectif Inter-Hôpitaux. Je me suis longtemps demandé s’il y avait un lien.


 


Mais tout cela aurait été surmontable si nous n’avions pas une dramatique pénurie de soignants.


Car, en surplomb de ces problèmes d’ordre budgétaire que le monde de l’hôpital affronte depuis des années, j’avais découvert en arrivant les projections de démographie médicale réalisées par le ministère pour les quinze ans à venir qui étaient catastrophiques. Personne ne m’avait vraiment alertée sur ce point dans mes fonctions antérieures. J’avais alors immédiatement compris que la pénurie de médecins des années à venir allait être le plus grand défi de notre système de santé. En réalité, plus encore que le nombre absolu de médecins (déjà très déficitaire), c’était le temps médical disponible pour soigner une population dont les besoins augmentent chaque année qui devenait un véritable défi. Ce temps médical tend à diminuer encore plus que le chiffre absolu de médecins, les professionnels souhaitant dorénavant mieux concilier le travail avec leur vie personnelle.


 


Plusieurs facteurs ont contribué à cette pénurie médicale. Le premier est purement national, et lié à la convergence d’intérêts multiples. C’est lié à ce qu’on appelle le numerus clausus. Ce système, mis en place en 1971, visait initialement à contenir l’explosion du nombre d’inscriptions en faculté de médecine qui avait triplé en quelques années, afin que les facultés puissent faire face aux besoins de formation. À partir de la fin des années 1970, le ministère décida de diminuer ce nombre (passant alors d’environ 9 000 à moins de 4 000 médecins formés au début des années 1990), cédant ainsi aux syndicats de médecins libéraux qui ne souhaitaient pas voir leurs revenus diminuer en raison d’un trop grand nombre de professionnels sur le marché. Il faut dire que la concurrence des médecins entre eux était à l’époque très dure, car ils étaient en nombre suffisant pour couvrir les besoins de santé de la population. Cela convenait également à la Caisse nationale d’Assurance maladie, qui y voyait un moyen de maîtriser le nombre d’actes et de médicaments à rembourser. L’impact sur la démographie médicale a été progressif. Dès la fin des années 1990, face au vieillissement de la population, les ministres successifs ont petit à petit augmenté le numerus clausus, et le nombre d’étudiants admis en deuxième année est remonté à environ 9 000 à la fin des années 200068. Il aura fallu attendre 2019 pour que je supprime définitivement le numerus clausus, même si le facteur limitant était déjà, à ce moment-là, la capacité de formation des facultés de médecine. À mon sens, l’un des principaux facteurs qui n’a pas été anticipé par les pouvoirs publics dans les années 1980 est, outre le vieillissement de la population et l’explosion des maladies chroniques, la diminution du temps de travail des médecins dont les aspirations se sont progressivement alignées sur celles du reste de la population, bien que leur temps de travail reste encore aujourd’hui bien supérieur. Il faut ajouter que, depuis toutes ces années, la pénurie a été compensée en faisant venir des médecins étrangers à bas coût, déshabillant encore un peu plus des pays déjà en grande difficulté d’accès aux soins.


 


Mais à ce problème purement national s’est ajouté un manque d’anticipation à l’échelon international des besoins en soignants. Ainsi, des évolutions démographiques qui auraient dû être mieux prises en compte ont abouti à ce que le monde entier devienne un vaste désert médical, mettant aujourd’hui tous les pays en compétition pour attirer des médecins. Personne n’a en effet anticipé l’explosion des besoins en soins liée au doublement de la population mondiale, passée de 4 à 8 milliards d’individus en soixante ans, soit seulement deux générations, à l’émergence d’une classe moyenne de 3 à 4 milliards de personnes sortant de la grande pauvreté (Afrique, Inde et Chine), consommant désormais des soins et des médicaments, et surtout, personne n’a vraiment pris en compte les conséquences de l’allongement de la durée de vie qui a augmenté en moyenne de vingt ans sur la même période. Or l’augmentation de vingt ans d’espérance de vie sur l’ensemble de la population mondiale69 a conduit à une proportion importante de personnes vivant entre 60 et 80 ans et implique évidemment de disposer de structures de soins adaptées aux malades chroniques, alors que tous les systèmes de santé ont été conçus dans la seconde moitié du XXe siècle pour des malades plus jeunes, ayant des pathologies aiguës infectieuses ou des accidents du travail70, et mourant avant 70 ans. Ainsi, les besoins en temps médical disponible ont littéralement explosé en deux générations bien loin de la capacité de formation des facultés du monde entier. Aujourd’hui, la France voit certains de ses médecins débauchés par des pays riches comme le Qatar ou les Émirats, par exemple, qui ont des systèmes de santé purement privés et qui rémunèrent très bien71. La concurrence internationale est rude. L’OMS évalue actuellement le déficit dans le monde à 15 millions de soignants72, et ce déficit devrait s’aggraver selon l’agence onusienne qui table sur un manque de 18 millions en 2030.


 


Dans les hôpitaux, tout le monde constate donc avec amertume des fermetures de lits, laissant penser qu’il s’agirait d’une stratégie gouvernementale pour faire des économies (ce que plus personne ne cherche à faire depuis quelques années déjà…), mais l’absence de personnel pour prendre en charge les malades dans ces lits en est la raison principale. Quand j’entends, dans les revendications exprimées aujourd’hui, qu’il suffirait d’embaucher des soignants dans les hôpitaux pour régler la crise hospitalière, cela me semble d’une extrême mauvaise foi. Si seulement ces personnels existaient quelque part ! Ce serait nier qu’il y a aujourd’hui des milliers de postes d’infirmières ou de médecins vacants73. Certains professionnels profitent d’ailleurs de cette situation de pénurie et, de facto, l’aggravent en démissionnant de leur poste plein-temps et en devenant intérimaires. Cette nouvelle situation leur permet d’être bien mieux rémunérés en travaillant moins, ce qui amplifie ainsi le manque de personnel disponible dans les services et creuse de surcroît le déficit budgétaire des hôpitaux, aboutissant à aggraver encore plus le manque de ressources humaines et financières dans un cercle vicieux infernal74.


 


À l’autre bout de la chaîne, les médecins généralistes en particulier ont été formés pendant des années autour de la notion capitale de la relation privilégiée médecin/malade. On leur a demandé de répondre au mieux aux attentes de leurs patients, d’être à leur écoute et à celle des familles, d’être empathiques. L’accent de la formation a été mis sur leur responsabilité à l’égard de leur patientèle. Beaucoup ont choisi cette voie pour cela d’ailleurs, et j’ai même porté une réforme de la formation avec la ministre de l’Enseignement supérieur et de la recherche, Frédérique Vidal, pour avoir plus de médecins issus de formations en sciences humaines et sociales. Or là, sous la pression de la pénurie, nous leur demandons subitement un changement de braquet, il leur faut être en responsabilité populationnelle et territoriale, voir plus de patients, transférer à d’autres professionnels les actes les plus simples, comme la vaccination aux pharmaciens ou le suivi des pathologies chroniques, où se noue cette relation, aux infirmiers de pratiques avancées. Cette nouvelle réalité qui s’impose à eux explique les tensions actuelles entre les médecins libéraux et la puissance publique.


 


Nous n’avons désormais plus le choix : améliorer la situation telle qu’elle se présente à nous en 2020 nécessite un peu plus d’organisation territoriale et de régulation de l’exercice professionnel, assortie de compensations financières pour tous ceux qui s’engagent dans cette voie et participent à un meilleur accès aux soins et à une meilleure qualité des parcours de soins. Nous n’avons plus les moyens de mettre les secteurs en concurrence car tous sont en difficulté, le défaut d’attractivité se retrouve partout, en libéral, à l’hôpital, en médecine scolaire ou du travail, dans les métropoles ou à la campagne, aucun secteur n’est épargné par la désaffection qui ne traduit que la pénurie généralisée. Même le secteur hospitalier privé qui s’est financiarisé commence à faire peser des contraintes de rendement sur les professionnels de santé qui y travaillent, notamment les chirurgiens. Aujourd’hui, le secteur libéral ne peut plus s’exonérer de participer au service public de la santé auquel nous sommes nous, Français, si attachés (car il est unique au monde), sans quoi nous risquons de voir l’hôpital public continuer à s’enfoncer sous le poids des besoins non comblés et de voir émerger une médecine à deux vitesses. Nous devons impérativement mieux répartir la charge de travail entre les secteurs privé et public75, entre les professionnels eux-mêmes en fonction de leurs compétences, et penser le système de santé dans sa globalité comme un « bien commun » qui doit être au rendez-vous des besoins territoriaux comme n’importe quel service public. C’est ce qui a motivé pour moi le chantier de la transformation en profondeur du système dès mon arrivée (plan Ma Santé 2022 et loi dédiée en juillet 2019).


 


Je me mets à relire la note pour l’Élysée. Mon cabinet m’a préparé des graphiques avec tout l’historique des budgets hospitaliers et des investissements. Le PR connaît bien les mesures du plan hôpital et sait que nous allons dans la bonne direction sur le plan des organisations. Il me faut cependant lui expliquer pourquoi et comment, pour cette année 2020, je souhaite aller plus vite et plus loin, notamment sur la question des salaires hospitaliers.


 


La note part à l’Élysée ce dimanche soir 19 janvier. La grève administrative des médecins hospitaliers doit débuter comme prévu le lendemain.


Dans le feu de leur action, ils ont décidé de ne plus répondre à aucun mail et de ne plus venir à aucune réunion de l’administration…







Semaine 3


Lundi 20 janvier


• Début de la grève administrative des médecins hospitaliers.




Ce lundi matin, nous partons à l’aube en délégation avec le président de la République. Direction Dunkerque où se situe la nouvelle usine pharmaceutique d’Astra-Zeneca. Cette visite sert à illustrer l’investissement étranger dans notre pays avant le sommet des investisseurs « Choose France » organisé par le gouvernement au château de Versailles l’après-midi. Dans le petit avion qui nous emmène, je suis assise en face du Président. Les entrevues avec lui sont toujours déroutantes. La rapidité avec laquelle il entre dans le détail du moindre sujet et l’angle souvent inattendu de ses questions obligent à un bon niveau de concentration pour 7 heures du matin. Comme à son habitude, il est souriant et paraît détendu. Il se dégage de lui un optimisme à toute épreuve qui le rend d’autant plus assuré. Il doit aussi savourer ce sommet avec les industriels qu’il a initié à son arrivée à l’Élysée, lui permettant d’attirer en France les plus grands dirigeants de groupes internationaux privés. Il est prêt à y mettre toute son énergie. L’objectif principal est de démontrer l’attractivité de la France et, ainsi, de favoriser les investissements et l’emploi sur notre territoire.


 


À 7 h 29, juste avant le décollage, j’envoie un SMS à JS depuis l’avion : « Je voyage avec le PR. Penses-tu qu’on va mettre des détecteurs de température dans les aéroports dans les prochains jours ? Comme aux USA ? Il risque de m’en parler. Merci. »


Et je lui transfère dans le texto un tweet qui relaie un article du Point : « Mystérieux virus en Chine : un troisième mort annoncé. » L’article est daté du jour. Il annonce « 300 personnes infectées à Wuhan ». L’OMS pourrait déclarer mercredi une « Urgence de santé publique de portée internationale ». J’attends son commentaire mais il me répond uniquement sur les détecteurs de température : « Possible mais peu efficace et complexe. »


 


Je relève le regard. Le Président feuillette ses notes. Au cours de ce trajet très court, ponctué d’un café serré, nous parlons des municipales et de la façon de ramener Cédric Villani – député LREM et candidat dissident à la mairie de Paris – à la raison. Une alliance sur une liste commune avec Benjamin Griveaux est une absolue nécessité. Tout cela a assez duré, la dissidence va faire perdre la majorité. Dans notre conversation, le Président évoque de s’impliquer. Je lui réponds que lui seul peut parvenir à convaincre Cédric Villani tant ses rapports avec Benjamin Griveaux sont exécrables. Je regretterai ce conseil.


 


Une fois rentrée, direction Versailles, où ma mission consiste à convaincre les industriels du médicament d’investir en France dans la construction de sites de production et la recherche. L’après-midi est organisé comme un véritable speed dating, chaque ministre recevant les dirigeants des grandes entreprises internationales de son secteur ; nous sommes quatre par table, je suis accompagnée d’un conseiller et, face à nous, chaque PDG vient avec son responsable français. Les entretiens sont menés en anglais avec un temps d’échange chronométré. C’est l’unique moment de l’année et dans ce seul cadre que je me retrouve en relation avec un industriel du médicament, car depuis l’affaire du Mediator, ils ne sont plus reçus par le ministère de la Santé mais seulement par Bercy. Ce jour-là, cinq ou six rendez-vous de trente minutes sont donc programmés.


 


Je ne garde en mémoire que le rendez-vous avec le nouveau PDG anglais de Sanofi, que je ne connaissais pas encore. Il vient me parler de son nouveau vaccin antigrippal, constitué de plus fortes doses d’antigène76 et je l’entends me dire qu’ils construiront une usine en France si l’on accepte de rembourser leur nouveau produit. Je ne peux pas imaginer qu’un patron de l’industrie pharmaceutique française ne connait pas les mécanismes de remboursements d’un produit de santé par l’Assurance maladie qui passe par une évaluation scientifique des résultats cliniques par la Haute Autorité de santé. Et je lui rétorque que nous attendrons donc l’évaluation du bénéfice du vaccin par la HAS comme le veut la loi77. Il s’agace et hausse le ton. Je le tacle en retour sur le fait qu’ils n’ont pas répondu à mon courrier d’injonction de participer à la réparation du préjudice de la Dépakine®78 pour les enfants atteints de troubles du neurodéveloppement. Il prétend que le ministère n’aurait pas tenu compte de courriers d’alerte de Sanofi dans les années 2000 et que mes prédécesseurs sont responsables… J’embraye alors sur le fait qu’ils ont abandonné la production du vaccin BCG pour les tumeurs de vessie et que la pénurie en cours est un drame pour les patients cancéreux. Le ton monte, je suis aussi désagréable que je sais l’être dans les rapports de force, lui est presque levé de sa chaise. L’entretien s’arrête net.


Quand il s’éloigne, visiblement courroucé que je n’aie pas déroulé le tapis rouge comme il l’imaginait, mon conseiller Grégory Emery et moi nous regardons stupéfaits. Je lui dis sur le ton d’une semi-plaisanterie : « Je hais l’arrogance de ces industriels, vivement le pôle public de fabrication des médicaments comme le propose le groupe communiste. » Mon conseiller acquiesce. Il faisait plutôt partie de la droite libérale avant de rejoindre le cabinet mais il est, comme moi, choqué par la conversation. Nous savons bien qu’il serait très complexe, pour ne pas dire utopique, d’imaginer nationaliser la production pharmaceutique mais, après une telle conversation, on a le droit de se lâcher un peu… Par curiosité, je regarde sur Internet le background du PDG. Il a fait sa carrière dans le marketing. Je dis à Grégory Emery : « C’est incroyable, comment peut-on diriger la plus grande boîte Pharma française en n’étant pas scientifique et en vendant des médicaments comme on vendrait des voitures ? C’est pour cela qu’on ne sera jamais bons. » Espérons que Sanofi ait d’autres pépites dans son pipeline79. Je sens tout de même que notre entretien catastrophique risque de fuiter et d’énerver l’Élysée, qui cherche à attirer des industriels sur le territoire.


Je préfère prendre les devants. Debout devant le pupitre encore vide du PR qui doit s’exprimer dans quelques instants lors du dîner de clôture, je préviens discrètement le secrétaire général de l’Élysée, Alexis Kohler. Celui-ci se crispe et souhaite que j’aplanisse les angles. Notre altercation n’est, à l’évidence, pas bien alignée avec l’objectif du sommet. Pour couronner cette séquence, parmi les deux cents convives attendus au dîner, me voici précisément assise à la même table que le PDG de Sanofi ! Il convient de faire œuvre d’un peu de diplomatie et je décide de me transformer en VRP de notre magnifique pays. Il vient d’emménager avec sa famille à Paris et ne connaît pas la France, je lui évoque donc Sarlat et son confit de canard, la Bretagne, l’Alsace et tout un tas d’autres lieux de visite aux quatre coins de l’Hexagone. Il repartira même avec une liste de destinations de week-end. Nous passons un bon moment et il m’en sait gré. Le lien est renoué. Gageons que la France est attractive.





Mardi 21 janvier


• Chine : 198 cas à Wuhan ; 2 décès officiellement.


• Monde : 3 cas exportés hors de Chine (1 Japon, 1 Thaïlande, 1 Corée du Sud).


• Le rapport de situation de l’OMS du 21 janvier n’évoque pas un risque épidémique hors de Chine et annonce qu’il réunira son comité d’urgence le lendemain.




6 h 30, heure de mon premier café. Il est temps de préparer mon interview du jour chez Sonia Mabrouk sur Europe 1. Nous sommes censées parler de la PMA, des retraites et des hôpitaux. Mais l’interview commence par le virus en Chine et les aéroports. C’est la première fois qu’un journaliste m’interroge sur le virus. Je rappelle, concernant les vols, qu’il convient de prendre des mesures au niveau européen, tant nos pays sont interconnectés, et que toute personne arrivant de Chine et qui présente des symptômes doit s’isoler immédiatement et appeler le 15.


 


À partir d’aujourd’hui et jusqu’au 4 février, date du vote solennel, mon agenda se concentre en théorie exclusivement sur la loi de bioéthique qui doit être discutée jour et nuit au Sénat. Mais ce serait sans compter les concertations sur les retraites qui font la une des journaux et doivent aboutir rapidement80.


Ce mardi 21 janvier commence donc par une préparation horriblement technique de la réunion de l’après-midi prévue à Matignon avec le Premier ministre, où je dois lui faire part des avancées des négociations avec les fédérations syndicales.


 


Le nouveau président élu de la commission médicale d’établissement de l’AP-HP, le professeur Rémi Salomon, a pris rendez-vous en milieu de matinée. Nous évoquons immédiatement la crise des hôpitaux et le mal-être spécifique au sein de l’AP-HP. Cet ensemble d’hôpitaux parisiens, qui concentre le plus grand nombre de lits d’hospitalisation d’Europe avait déjà subi de plein fouet la loi HPST81 de 2008 qui, comme pour tous les hôpitaux français, avait exigé qu’il n’y ait plus qu’une tête et un chef (concept cher à Nicolas Sarkozy), le directeur. La loi avait remplacé les chefs de service, assortis de leurs fonctions médicales, managériales et administratives, par des chefs de pôles regroupant divers services et comprenant parfois une centaine de médecins ne se connaissant pas. Cette nouvelle organisation hospitalière avait également éloigné les cadres hospitaliers (que l’on appelait les surveillants à l’époque) des équipes infirmières en leur donnant des fonctions essentiellement administratives auprès de la direction, majoritairement de gestion des plannings et de « reporting » sur des tableaux Excel. La place des médecins dans la gouvernance hospitalière s’était réduite et la gestion des ressources humaines, qu’elles fussent médicales ou paramédicales, s’était éloignée des personnes concernées. Les trente-cinq heures, la création des pôles et une hiérarchie en silo avaient affaibli les unités de soins cohérentes que sont les services.


Cela faisait quelques années que j’avais remarqué dans mon unité d’hospitalisation à Necker-Enfants malades que lorsque les équipes infirmières allaient mal, ou étaient débordées en raison d’absences ponctuelles, on ne voyait plus le cadre infirmier discuter avec les équipes, voire mettre la main à la pâte. S’était installée une forme de déresponsabilisation des organisations, souvent les cadres ne connaissant même plus les noms et prénoms des personnels. Cette déshumanisation et démédicalisation des hôpitaux étaient mon obsession en arrivant. Je voulais revenir à une structuration autour des unités de services et à une plus grande implication des médecins dans les instances de décision, et j’étais, sur ce sujet de la gouvernance, très soutenue par le président de la République qui avait fait le même diagnostic82.


Or, à l’AP-HP, au lieu d’aller à contrecourant de la loi HPST en rétablissant le rôle des chefs de service et la place des médecins dans les chaînes de décisions, le directeur général a voulu inventer son propre système, qui tirait encore plus loin les travers bureaucratiques. La nouvelle organisation de l’AP-HP qui n’existe dans aucun autre hôpital français a proposé la création de structures encore plus grosses que les pôles, appelées Départements médico-universitaires (DMU)83, éloignant encore plus les unités de soin des directeurs. J’étais déjà convaincue par le risque théorique de technostructure lorsque Martin Hirsch, le directeur général de l’AP-HP, m’avait présenté son projet, mais je découvrirais l’effectivité du risque à l’occasion de la pénurie de lits de réanimation pédiatrique à Paris pendant l’automne 2019. J’apprendrais à cette occasion que les chefs de service de ces réanimations prétendaient avoir alerté sur les difficultés à venir plusieurs mois voire, pour certains, un an auparavant, et n’avaient, selon eux, reçu aucune réponse.


C’est au sujet de la réforme trop bureaucratique, découpant l’AP-HP en quatre zones et créant de nouvelles structures administratives, que mes rapports avec le directeur Martin Hirsch se sont détériorés. Ma vision était de créer des synergies entre les services et les hôpitaux par spécialités, pour être à l’avant-garde de la compétition internationale en innovation médicale. Je pensais que l’AP-HP devait avoir une organisation sur une base plutôt disciplinaire pour que les médecins s’y retrouvent et non pas géographique et administrative, au risque de mettre les groupes hospitaliers en concurrence les uns avec les autres.


J’avais convoqué Martin Hirsch dans mon bureau en 2018 pour lui expliquer pourquoi j’étais opposée à cette nouvelle organisation et lui avais proposé un autre schéma. Il avait répondu à mes remarques par un courrier assez léger, m’expliquant pourquoi sa réforme était adaptée et pourquoi il n’allait rien changer.


On peut se demander à ce stade pourquoi je ne l’ai pas remplacé puisqu’il avait été nommé en 2014. Mais le poste de directeur général de l’AP-HP est un poste très prestigieux qui fait l’objet d’une nomination avalisée par le couple exécutif. Mon manque de poids politique en ce début de mandat, les réseaux personnels de Martin Hirsch dans le monde politique et médiatique, et le fait que nombre de conseillers rêvaient de ce poste pour eux-mêmes, ont coupé ma capacité d’agir. L’AP-HP l’a payé cher car la situation, à l’évidence, ne s’est pas améliorée avec le temps84.


Lors de cette conversation, le professeur Rémi Salomon finit par m’avouer un peu contrit qu’il était lui aussi opposé à cette nouvelle organisation, notamment à la création des fameux départements médico-universitaires. Martin Hirsch s’étant vanté que sa transformation avait fait l’objet d’une unanimité au conseil de surveillance, je comprends que Rémi Salomon, qui en était membre, a en quelque sorte « suivi le mouvement ». Et, dorénavant, tous mes collègues de l’AP-HP viennent se plaindre au ministère du manque de sens et de réactivité, lui le premier… Je crains fort que cette première prise de contact ne m’aide guère à apaiser le secteur. Mais pas le temps de s’apitoyer, la journée doit continuer.


 


Comme attendu, le rendez-vous catastrophique avec Sanofi est bien remonté au château. À 10 h 20, je reçois un texto d’Alexis Kohler : « Chère Agnès, tu m’avais envoyé dimanche une note sur l’hôpital mais la pièce jointe était vide. Comme je ne sais pas si tu as eu ma réponse, je double mon message de ce SMS. J’ai eu un retour inquiet de Sanofi suite à votre entretien. Il faut vraiment qu’on arrive à les faire investir en France et à travailler avec eux sur leur projet de nouvelle usine. Bises, Alexis. »


Je lui réponds : « Bonjour Alexis, je suis prête à débriefer avec toi du RDV Sanofi par oral. Le Président a eu ma note sur l’hôpital et je vais donc te la renvoyer. Amitiés. » Comment lui expliquer qu’en tant que scientifique, je ne trouve pas le fleuron de l’industrie pharmaceutique française et son vaccin anti-grippal très impressionnants et que cela a dû se sentir…


 


12 h 42, alors que je relis mon discours sur la bioéthique pour le Sénat, nouveau long mail de Jérôme Salomon :


« Chère Agnès,


« Comme promis le point de situation à date. Nous devrions avoir les résultats définitifs en fin de journée. Les fuites ont débuté sur l’existence d’un cas probable… Bon courage : doc joint qui reprend le doc du 20 janvier avec une remise à jour de quelques informations : plusieurs centaines de cas probables car formes paucisymptomatiques fréquentes. Transmission interhumaine désormais de plus en plus probable. La Chine entre dans la période du Nouvel An chinois avec des dizaines de millions de Chinois qui voyagent vers leurs familles. Enfin le cas exploré en France en attente du séquençage du virus s’améliore, il est quasi asymptomatique. Nouveaux prélèvements ce jour adressés au CNR. La mission COREB85 a finalisé un document de recommandations pour la sortie de ce patient (vocation à être généralisé pour tout cas confirmé), réalisé par cliniciens, COREB, CNR, SpF86, SF2H, et conf tél prévue demain le 20/01 matin pour statuer sur le cas. Le patient a compris l’enjeu et est compliant.


« Liaisons France Chine en hausse : 126 vols hebdomadaires par pavillon, cinq compagnies françaises, huit chinoises, douze villes desservies en France.


« Portiques de détection de fièvre : peu efficaces si fièvre traitée par antipyrétiques, Faux + et faux – ; difficultés de screening entre grippe (épidémie en cours) et autres infections virales. Nous travaillons à un document d’information et de conduite à tenir à distribuer aux passagers ; affiches seront en français, chinois et anglais. Messages audio possibles. Nécessité d’une mobilisation très forte si nous voulons un contrôle sanitaire aux frontières (décision non prise par l’OMS et l’UE à ce stade). Nous n’avons pas d’effectif d’officiers sanitaires dans les aéroports (contrairement aux USA). »


 


La transmission interhumaine semblerait donc de plus en plus probable, et l’existence de formes peu symptomatiques fréquente. Le premier prélèvement du malade hospitalisé dans l’est de la France depuis cinq jours (entré à l’hôpital le 16 janvier) n’a pas permis de faire un diagnostic fiable. Le patient est positif à un virus de la famille des coronavirus, mais il reste à déterminer s’il s’agit d’un simple rhume ou du SARS-CoV-2. Un nouveau prélèvement est donc envoyé au Centre national de référence des coronavirus, situé à l’Institut Pasteur.


Je comprends également dans son mail que les portiques thermiques apportent une fausse sécurité. En raison du temps d’incubation long, les gens peuvent être porteurs du virus, et donc contagieux, sans avoir de symptômes. Voilà pourquoi Jérôme Salomon évoque des « faux négatifs » (des personnes porteuses du virus, qui à leur arrivée en France, n’ont pas encore de fièvre), et inversement des risques de « faux positifs » (des personnes qui présentent de la fièvre, mais en raison de l’épidémie grippale ou d’un autre virus que le SARS-CoV-2). L’OMS et l’UE ne recommandent pas de mesures aux frontières à ce stade. Nous appliquons donc le Règlement sanitaire international (RSI) : nous mettons en place la distribution massive de documents dans les aéroports en trois langues (français, anglais, chinois) pour expliquer la conduite à tenir aux personnes qui déclareraient des symptômes à leur arrivée sur le territoire.


 


15 heures : Aujourd’hui est un grand jour puisque nous commençons les discussions de la loi de bioéthique au Sénat. Mes trois secrétaires d’État, Adrien Taquet, Christelle Dubos et Laurent Pietraszewski, me remplacent au banc à l’Assemblée nationale pour les questions au gouvernement du mardi. Mon ministère en a cinq, comme souvent. Une sur la politique familiale, deux sur l’hôpital public et deux sur le rapport OXFAM concernant les inégalités. Rien sur la situation en Chine.


En parallèle, au Sénat, Frédérique Vidal, Nicole Belloubet et moi enchaînons nos discours solennels introductifs de la loi de bioéthique. Il est prévu que j’assiste aux débats autant que possible et Adrien Taquet me remplacera au banc en fonction des contraintes d’agenda. Les sujets de bioéthique avec les débats sur la PMA, les transgenres, la congélation d’ovocytes, l’accès aux origines, la génétique populationnelle, la génétique préimplantatoire, les greffes d’organe, etc., s’entremêlent avec mes rendez-vous sur les retraites avec les syndicats, au ministère et à Matignon.


Moi au PM 15 heures : « Bonjour Édouard, ce petit mot pour te signaler que je risque d’arriver un peu en retard à la réunion retraites car je ne veux pas partir de la discussion générale de la loi de bioéthique sans écouter Bruno Retailleau87. Désolée.


« Bon courage pour les QAG. »


 


17 h 47, Jérôme Salomon m’envoie un mail avec un document joint. Il s’agit d’un point de situation extrêmement complet de plusieurs pages. Je suis au banc et, de façon très irrévérencieuse, je lis le document sans prêter grande attention aux présidents de chaque groupe sénatorial qui se succèdent à la tribune pour leur discours introductif sur la bioéthique. Mon cabinet s’inquiète, cela va finir par se voir que je n’écoute pas !


Ce mail de la DGS détaille les raisons scientifiques pour lesquelles les portiques de température ne sont pas la solution. Il préconise le port du masque par les personnes infectées et explique la transmission par gouttelettes. JS me fait ensuite un cours détaillé de plusieurs pages sur les précédentes épidémies de SRAS et de MERS. Cette première note de la DGS me permet d’avoir un rappel accéléré sur la famille des coronavirus…



Émergence épidémique vCoronavirus-2019/Point au 21 janvier 2020.


Mobilisation des autorités sanitaires françaises depuis la fin décembre 2019 à la suite de la confirmation d’une émergence épidémique en Chine, liée à un nouveau coronavirus dont le réservoir pourrait être animal, et de la confirmation par l’OMS début janvier 2020.


Ce que nous savons depuis le début de l’alerte


Réunion de sécurité sanitaire et bulletin quotidien des alertes (DGS CORRUSS et SpF).


Point avec UE (Health Security Committee, European CDC : risk assessment) et l’OMS (siège de Genève : Règlement sanitaire international, experts du GOARN).


Santé publique France mobilisé pour le classement des cas en lien avec Samu, ARS, CIRE, Établissements de santé de référence et services de maladies infectieuses et tropicales.


Le Centre national de référence (CNR) des virus grippaux et respiratoires mobilisé pour test et procédure diagnostique partagée par ESR (opérationnelle dans une dizaine de jours).


ARS alertées par message officiel (MINSANTE).


« DGS-URGENT » envoyé à tous les destinataires inscrits (800 000 professionnels de santé).


Cellule nationale de coordination du risque épidémique et biologique (COREB) saisie, ainsi que les experts virologues et infectiologues, équipe REACTing de l’Inserm mobilisée.


Mobilisation de nos capacités de modélisation mathématique (Institut Pasteur).


CORRUSS placé en niveau 2 de mobilisation renforcée le 21 janvier.


Réunion inter-directions prévues le 22 janvier au ministère de la Santé (présidence DGS).


MAEI informé (CDC informé et associé) ; DGAC alertée.


Lignes aériennes directes Wuhan/Paris contactées pour information des voyageurs.


Aéroports F internationaux contactés : affichage à destination des voyageurs.


 


Ce que l’on sait


Cas de pneumonies avérés à Wuhan depuis fin décembre 2019, adultes hommes et femmes.


Relation épidémiologique initiale avec marché Seafood, animaux vivants (désinfecté et fermé).


Nombre de cas : formes paucisymptomatiques probables (1 700 cas estimés selon étude de l’Imperial College of London avec infos disponibles au 12/01).


291 cas confirmés (35 graves dont une douzaine sous ECMO). Des cas ont été confirmés à Shenzen, Shanghai et Pékin. Déploiement du test diagnostique au niveau national en Chine. 6 décès rapportés officiellement (comorbidités sous-jacentes).


Plusieurs cas exportés : Japon 1, Thaïlande 2, Taiwan 1 et Corée du Sud 1.


Source de contamination unique au sein d’un marché d’animaux vivants peu probable. Une transmission interhumaine est désormais avérée, importance des mesures barrières.


 


Ce que l’on ne sait pas


Le niveau réel de transmission interhumaine (Index R0 de transmission) ; la possibilité de cas nosocomiaux (niveau de risque pour les patients et le personnel de santé).


L’existence ou non de cas peu symptomatiques favorisant la transmission non détectée.


La létalité réelle des infections (taux de mortalité chez les personnes infectées).


La capacité de mutation virale et de résistance virale aux éventuels antiviraux disponibles.


Les populations cibles de ce virus (enfants, adultes, sujets âgés ou fragiles ?).


L’origine de ce nouveau coronavirus, proche du SRAS génétiquement.


 


Analyse générale


La situation est encore très évolutive et les données sont partielles et récentes.


Il convient de rester très prudent et vigilant en raison des deux épisodes récents d’émergence de coronavirus, celui du SRAS 2003 et du MERS-CoV depuis 2012, car les réservoirs animaux sont multiples, le niveau de transmission interhumaine peut être élevé, la transmission nosocomiale établie pour SRAS et MERS, la virulence de ces deux virus est élevée.


 


La coexistence de cette émergence virale avec l’épidémie grippale saisonnière entrave les capacités de repérage précoce des cas, les tableaux cliniques étant proches.


La possibilité d’une co-infection grippe+ vCoro a été évoquée (décrite avec SRAS et MERS).


La Chine entre dans la période du Nouvel An chinois (25/01) pendant laquelle des dizaines de millions de Chinois voyagent avec leur famille.


Une réunion du comité d’urgence de l’OMS est convoquée le 22/01 par le DG de l’OMS, le Dr Tedros Adhanom Guebreyesus (USPPI88 : 2009 H1N1, 2014 Polio puis Ebola ; 2016 Zika ; 2019 Ebola en RDC). Pas d’USPPI pour MERS ou fièvre jaune.


 


Situation et investigation en France


Un cas probable, homme d’une cinquantaine d’années de retour de Wuhan, a été rapidement isolé et exploré dans un Établissement de santé de référence (Nancy) et bénéficié de nombreux bilans (tests grippe et différents virus). 17 personnes contacts de ce cas ont été repérées, informées et suivies. Les tests de confirmation ont exclu le diagnostic d’infection. L’évolution clinique est favorable.


La mission COREB a élaboré avec l’ensemble des parties prenantes (cliniciens/CNR/ SpF/ SF2H) un document de recommandations qui a vocation à être rapidement généralisé pour tout cas confirmé.


Nous nous appuyons sur les retex (retour d’expérience) des épisodes internationaux SRAS et MERS-CoV et sur l’expertise nationale, forte en ce domaine (épidémiologistes, virologues, infectiologues).


Liaisons aériennes France-Chine : en hausse constante : 126 vols hebdomadaires par pavillon, 5 compagnies françaises, 8 chinoises, 12 villes desservies en France. De très nombreuses liaisons indirectes (escales au Moyen-Orient).


 


Dispositifs de détection de fièvre aux points d’entrée sur le territoire


Détection des passagers au départ de Wuhan et procédure classique si fièvre à bord.


Systèmes peu efficaces si prise d’antipyrétiques ; nombreux faux positifs et faux négatifs. Difficulté de screening entre grippe (épidémie en cours) et autres infections virales. Affiches d’information officielle en français, chinois et anglais dans les aéroports pour départs et arrivées. Nous travaillons à un document d’information et de conduite à tenir à distribuer aux passagers. Messages audios et écrans possibles dans les avions et aéroports. Pas de contrôle sanitaire effectif aux frontières (décision non prise par l’OMS et l’UE à ce stade). Pas de personnel dédié ni officiers sanitaires dans les aéroports et point d’entrée du territoire (contrairement aux États-Unis). Mesures souvent peu efficaces et complexes à mettre en œuvre.


 


Contexte historique et EDL


Les coronavirus (CoV) forment une immense famille de virus possédant un génome à ARN extrêmement long (plusieurs milliers de nucléotides). Ils sont entourés d’une capsule de protéine en forme de couronne qui leur vaut leur nom. Il existe de nombreux sous-types de coronavirus infectant différentes espèces animales. L’homme peut en héberger au moins cinq, parmi lesquels les plus courants sont HCoV-229 et HCov-OC43. Très répandus, ces virus sont associés à des rhumes et des syndromes grippaux bénins, Ils peuvent également infecter l’homme sans déclencher de symptômes ou, inversement, être impliqués dans des complications respiratoires de type pneumonie chez des personnes immunodéprimées ou des nourrissons. Ces virus se transmettent facilement d’homme à homme par voie aérienne, au contact de sécrétions ou d’objets contaminés, particulièrement en période hivernale. La période d’incubation qui précède l’apparition des symptômes dure trois à six jours et les traitements, s’ils sont nécessaires, sont symptomatiques. Les infections à coronavirus ne sont habituellement pas diagnostiquées en raison de leur caractère bénin et de leur guérison spontanée.


L’épidémie de Syndrome respiratoire aigu sévère (SARS-CoV) : le SARS-CoV est le premier coronavirus qui a entraîné une maladie grave chez l’homme. Il a sévi sous forme épidémique entre novembre 2002 et juillet 2003. Plus de 8 000 cas ont été recensés dans trente pays (dont près de 20 % chez des soignants) et 774 personnes sont décédées (soit près de 10 % de mortalité). L’épidémie est partie de quelques cas dans la province du Guangdong, en Chine du Sud Est, suite à la consommation de viande de civette infectée. Plusieurs cas graves sont survenus dans différentes villes des environs de Guangzhou, puis le virus a été introduit à Hong Kong en février 2003. Il s’est ensuite propagé au Viêtnam, à Singapour, au Canada, aux Philippines, au Royaume-Uni ou encore aux États-Unis, suite aux déplacements de personnes infectées. Il a été possible d’établir un lien entre plus de la moitié des infections et un seul patient arrivé à HK le 21 février 2003 ! Comme avec les coronavirus communs, la transmission du SARS-CoV a eu lieu de personne à personne par voie aérienne via des gouttelettes respiratoires, par contacts directs avec des sécrétions ou liquides biologiques, ou encore par l’intermédiaire d’un objet contaminé. Néanmoins, le SARS-CoV était modérément transmissible et une fraction de patients semblait incapable de le transmettre. À l’inverse, quelques cas ont été à l’origine de très nombreux cas secondaires. Les experts ont parlé de super-contaminateurs. Ce phénomène pourrait être dû à la charge virale transmise au moment de la contamination et au stade de l’infection. L’épidémie a pu être contrôlée grâce à une alerte mondiale déclenchée le 12 mars 2003 par l’OMS, l’arrêt de la consommation de civettes en Chine, la détection précoce des cas suspects, l’isolement des malades dès les premiers symptômes, la prise en charge des personnes avec qui ils avaient été en contact et la protection des soignants.


 


L’épidémie de coronavirus du Syndrome respiratoire du Moyen-orient (MERS-CoV)


Les premiers cas d’infection par le MERS-CoV remontent à 2012, en Arabie saoudite. La transmission du virus se poursuit aujourd’hui à faible ampleur : les autorités sanitaires ont recensé 2 484 cas et 857 décès dans vingt-six pays (soit un taux de létalité d’environ 30 %), principalement dans la péninsule arabique mais également en Corée du Sud. En France, 2 cas ont été diagnostiqués en 2013, dont un cas de transmission secondaire. Les patients avaient été isolés à Lille, ce qui avait empêché toute diffusion du virus.


Le virus semble transmis à l’homme par le dromadaire via des sécrétions (urine, lait de chamelle…). Plusieurs cas de transmission interespèce sont à l’origine de différents foyers épidémiques humains. La transmission d’homme à homme a lieu par voie aérienne, via des gouttelettes en suspension dans l’air. Mais le virus est faiblement transmissible. Néanmoins, un patient hospitalisé en Corée du Sud est à l’origine de 154 contaminations.


L’OMS surveille activement la diffusion du virus et recense les nouveaux cas afin de mettre à jour régulièrement la liste des pays touchés. L’enjeu est de contenir l’épidémie. Des mesures de prévention concernant les contacts avec les dromadaires, les barrières mécaniques, comme le port d’un masque ou d’une blouse blanche pour les soignants, le lavage des mains et surtout l’isolement des patients aux symptômes suspects, sont efficaces.


 


À l’heure actuelle, aucun traitement spécifique ou vaccin n’est disponible contre ce virus qui frappe plus sévèrement les personnes immunodéprimées ou atteintes de pathologies chroniques (diabète, insuffisance rénale, infection pulmonaire chronique…). Le diagnostic peut être posé de différentes façons : à partir d’une culture virale, d’un prélèvement réalisé sur un malade, par le tirage de l’anticorps neutralisant contre ce virus, ou encore par la détection du matériel génétique du virus (RT-PCR). Il n’existe pas de médicament spécifique contre ces virus : la prise en charge repose sur des traitements symptomatiques et des soins de support.


 


Comment ces virus émergents parviennent-ils chez l’homme ? Le SARS-CoV et le MERS-CoV ont tous deux la chauve-souris comme réservoir. Le virus est symptomatique chez cet animal. Un hôte intermédiaire est nécessaire à la transmission de ces virus à l’homme : la civette palmiste masquée pour le SARS-CoV, vendue sur les marchés et consommée au sud de la Chine, et le dromadaire pour le MERS-CoV. Le virus passe chez l’homme via les sécrétions animales, dans des conditions particulières qui restent à identifier. Des mutations génétiques facilitent probablement cette transmission interespèce, permettant au virus d’être reconnu par les récepteurs présents à la surface des cellules humaines. Néanmoins, il est difficile de croire qu’une à deux mutations puissent déclencher à elles seules ce passage. Pour le SARS-CoV, une poignée de contaminations serait à l’origine de la majorité des cas via une chaîne de transmission humaine associée à des déplacements des personnes contaminées à travers le monde. Alors que pour le MERS, plusieurs personnes ont été contaminées depuis l’animal et ont transmis le virus en petits foyers épidémiques.


 


Conseils et bonnes pratiques


Se tenir informé, données officielles, se méfier des fake news.


Application du Règlement sanitaire international, collaboration étroite avec l’OMS : surveillance, définition de cas, prise en charge, hygiène, communication, mobilisation en ville, éviter la transmission depuis les animaux, isolement à domicile. Hygiène des mains ; port du masque chez les sujets symptomatiques, transmission gouttelettes ; éviter contact non protégé avec personnes malades ; éviter marché animaux vivants ; viande bien cuite89.





Ainsi se termine la première note de la DGS.


 


Je décide d’approfondir tout cela et me fais excuser par le président de séance auprès des sénateurs. J’ai dû être bien inspirée, car dès mon retour Jérôme Salomon monte dans mon bureau pour m’informer d’un bruit persistant qui circulerait dans les services de l’OMS : il y aurait une transmission interhumaine avérée.


 


J’en comprends immédiatement l’implication. La transmission interhumaine peut se faire par voie respiratoire, par les mains, par les selles, voire les trois, ou encore par voie sexuelle ou sanguine, comme c’est le cas pour le sida et les hépatites. Surtout, cela change drastiquement le niveau de risque de propagation au-delà de Wuhan. Nous ne sommes plus du tout dans le scénario initial, celui d’une zoonose limitée à des personnes qui auraient fréquenté un marché aux poissons. Nous nous asseyons tous les deux pour réfléchir aux conséquences de cette rumeur et à la conduite à tenir. Avec JS et mon directeur de cabinet, nous décidons ce soir-là de tenir une conférence de presse90. La ligne de crête est mince : je veux prévenir les Français du possible risque d’une crise sanitaire mondiale, mais sans créer la panique. L’objectif est de faire monter l’information et le degré de vigilance progressivement dans les médias. Il n’est pas question d’affoler tout le monde dès la première prise de parole sur une éventuelle extension du virus, sans preuve, sans consensus international (et encore moins national) et alors qu’il n’y a à cette heure aucun cas détecté en Europe et seulement deux décès en Chine. Il faut trouver le bon équilibre. Aucun risque sérieux n’est annoncé officiellement par les institutions internationales, l’OMS n’a pas déclaré l’Urgence de santé publique de portée internationale et la transmission interhumaine n’est pas encore confirmée. Avant que JS ne quitte mon bureau, alors que je le raccompagne à la porte, je lui demande, de façon instinctive, combien nous avons de masques en stock.


 


Quelques minutes plus tard, alors que Jérôme Salomon s’active à préparer la conférence de presse, il m’informe par SMS : « J’ai eu OMS, réunion des experts demain ; je réunis une interservices demain pour mobiliser. Le cas suspect est infirmé : négatif ! »


Moi : « On va pouvoir le dire au point presse. »


Le cas de Nancy est donc heureusement négatif. Il s’agit pour ce patient d’un simple coronavirus de rhume. La France ne compte aucun cas détecté sur le territoire.


Ainsi commence la conférence de presse.
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